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CONTRÔLE DE VERSION, LANGUES DISPONIBLES ET DROIT D’AUTEUR  

L’Aquaculture Stewardship Council (ASC) est le propriétaire de ce document.  

Pour adresser des commentaires ou des questions sur le contenu de ce document, veuillez contacter 

l’équipe « Standards et Science » de l’ASC via standards@asc-aqua.org.  

Contrôle de version 

Historique des versions du document : 

Version : 
Date de 
publication : 

Date de 
prise 
d’effet : 

Remarques/changements : 

V1.2 
11 juillet 
2019 

26 décembre 
2019 

Sur la base du cycle d’examen/révision du Référentiel 

Truite en Eau Douce, les éléments suivants ont été mis à 

jour/modifiés : 

Nouvel Indicateur 2.4.5 (Permission d’utiliser des 

antibiotiques répertoriés comme d’importance critique 

pour la médecine humaine par l’Organisation Mondiale de 

la Santé [OMS]), l’« ancien » Indicateur 2.4.5 (v1.0) 

devient 2.4.6. Ancien Indicateur 2.5.2 (v1.0) remplacé par 

un nouveau 2.5.2 (Comptage des poissons en élevage et 

ceux récoltés) 

Ancien Indicateur 2.5.3 (v1.0) remplacé par un nouveau 

2.5.3 (Nombre d’échappements connus). Suppression 

des Indicateurs 2.5.4, 2.5.5 

Nouvel Indicateur 3.3.9 (Permission d’utiliser des 

systèmes d’aération permanents ou d’autres moyens 

technologiques pour augmenter les niveaux d’oxygène 

dans la masse d’eau) 

• « Principe 7 » : (Précédemment « Section » dans la 
table des matières v1.1) : Exigences applicables aux 
fournisseurs d’alevins et d’œufs. 
• Section 8 : Nouvelle section, intitulée « Exigences 
supplémentaires pour les smolts d’élevage en cage en 
eau douce (par exemple, lacs, lochs, réservoirs) ». 
• Autres mises à jour, y compris une mise en page et une 
vérification orthographique de cohérence avec l’anglais 
britannique. 

V1.1 

(interne) 

Cette version 

n’a pas été 

publiée en 

(interne) 

Cette version 

n’a pas été 

publiée en 

Mise à jour du Référentiel pour répondre aux exigences 

de style de l’ASC (par exemple, ajout de la structure des 

référentiels, formatage et formulation). Alignement de « À 

propos de l’ASC » et « Aperçu du système ASC ». Le 

contenu du Référentiel actuel, tel que défini par les 

mailto:standards@asc-aqua.org
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raison de la 

révision en 

cours de la 

version 1.0 

 

raison de la 

révision en 

cours de la 

version 1.0 

 

Critères/Indicateurs/Exigences des Principes [1-7], reste 

inchangé. 

v1.0 Mars 2014. Mars 2014. 

Mise à jour du Référentiel pour répondre davantage aux 

exigences de mise en page. Aucun ajustement de 

contenu n’a été effectué. 

v1.0 Février 2013 Février 2013 

Mise à jour du Référentiel pour répondre aux exigences 

de style de l’ASC (par exemple, ajout des chapitres 

d’introduction « à propos de l’ASC » et « aperçu du 

système ASC », formatage et formulation). Le contenu du 

Référentiel actuel reste inchangé par rapport à la version 

0.1. 

v0.1 Janvier 2013 Janvier 2013 

Version originale développée et approuvée par le Comité 

de Pilotage du Dialogue autour de l’Aquaculture de la 

Truite en eau douce (Fresh Water Trout Aquaculture 

Dialogue - FTAD) sous le titre original « Ébauche de 

Référentiel pour l’aquaculture écologiquement et 

socialement responsable de la truite ». 

Passation du Référentiel du Comité de Pilotage du 

Dialogue autour de l’Aquaculture de la Truite en eau 

douce à l’Aquaculture Stewardship Council. 

 

Il est de la responsabilité de l’utilisateur du document d’utiliser la dernière version publiée sur le site 

internet de l’ASC. 
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Langues disponibles 
 
Ce document est disponible dans les langues suivantes : 

Version : Langues disponibles 

v1.2 
v1.1 
v1.1 

Anglais (langue officielle) 

v1.0 Danois 

v1.0 Espagnol 

 
En cas d’incohérences et/ou de divergences entre les traductions disponibles et la version anglaise, 

la version anglaise en ligne (format pdf) prévaudra. 

 

Avis de droit d’auteur 
 
Ce document est distribué sous licence « Attribution — Pas de Modification 3.0 non transposé. »  

 

Des autorisations sortant du cadre de cette licence peuvent être demandées via standards@asc-

aqua.org.  

https://creativecommons.org/licenses/by-nd/3.0/deed.fr
mailto:standards@asc-aqua.org
mailto:standards@asc-aqua.org
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À PROPOS DE L’AQUACULTURE STEWARDSHIP COUNCIL (ASC) 

L’Aquaculture Stewardship Council (ASC) est une organisation indépendante à but non lucratif qui 

gère un programme de certification et de labellisation tiers volontaire et indépendant basé sur un 

ensemble de référentiels scientifiquement rigoureux. 

Les référentiels ASC définissent des Critères conçus pour aider à transformer le 1 secteur2 de 

l’aquaculture vers la durabilité environnementale et la responsabilité sociale, conformément à la 

mission de l’ASC. 

Vision de l’ASC 
 
Un monde où l’aquaculture joue un rôle majeur dans l’approvisionnement alimentaire et facilite la 

progression sociale de l’humanité, tout en minimisant les impacts néfastes sur l’environnement. 

 

Mission de l’ASC 
 
Transformer l’aquaculture de sorte qu’elle soit plus durable au niveau environnemental et 

responsable au niveau social, en utilisant des mécanismes de marché efficaces, qui créent de la 

valeur le long de la filière. 

 

Théorie du Changement de l’ASC 
 
Une Théorie du Changement (TdC) est une articulation, une description et une cartographie des 

éléments nécessaires à la réalisation de la vision de l’organisation.  

 

L’ASC a défini une TdC qui explique la manière dont le Programme de certification et de labellisation 

de l’ASC promeut et récompense les pratiques de pisciculture responsable en encourageant les choix 

des consommateurs lorsqu’ils achètent des produits de la mer.  

 

La Théorie du Changement de l’ASC est disponible sur le site internet de l’ASC. 

                                                           
1 Aquaculture : L’aquaculture consiste dans l’élevage d’organismes aquatiques, y compris les poissons, mollusques, 

crustacés et plantes aquatiques. L’élevage implique une certaine forme d’intervention dans le processus d’augmentation 

de la production, telle que l’empoissonnement régulier, l’alimentation, la protection contre les prédateurs, etc. L’élevage 

implique également la propriété individuelle ou juridique du stock en élevage (FAO).  

 

2 Secteur de l’aquaculture:  Représente un groupe d’industries (par exemple, les aliments, l’élevage, la transformation, 

etc.) et leurs marchés qui partagent des attributs communs (c.-à-d., les produits de l’aquaculture). 

https://www.asc-aqua.org/what-we-do/how-we-make-a-difference/theory-of-change/
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LE SYSTÈME DE GESTION DES DOCUMENTS ET DES CERTIFICATIONS 
DE L’ASC  

L’ASC est membre à part entière de l’Alliance ISEAL et met en œuvre un système de certification tiers 

volontaire et indépendant3 constitué de trois acteurs indépendants :  

 

I. Propriétaire du Programme     c.-à-d. l’Aquaculture Stewardship Council  

II. Organisme d’Accréditation     c.-à-d. Assurance Services International 

(ASI) 

III. Organisme d’Évaluation de la Conformité (OC)  c.-à-d. OC accréditées 

 

Propriétaire du Programme 

 
L’ASC, en tant que propriétaire du Programme : 

 

– établit et tient à jour des référentiels conformément au protocole de définition des normes de 

l’ASC qui est conforme au « Code de bonnes pratiques de l’ISEAL pour l’établissement de 

normes sociales et environnementales ». Les référentiels ASC sont des documents normatifs ; 

 

– établit et tient à jour des Directives de mise en œuvre qui orientent l’Unité de Certification 

(UoC) sur la manière d’interpréter et de mettre en œuvre les Indicateurs du Référentiel ;  

 

– établit et tient à jour les Directives de l’Auditeur qui orientent l’Auditeur sur la meilleure 

manière d’évaluer une UoC selon les Indicateurs du Référentiel ;  

 

– établit et tient à jour les Exigences de Certification et d’Accréditation (Certification and 

Accreditation Requirements - CAR) conformément au « Code de bonnes pratiques de l’ISEAL 

pour l’assurance de la conformité aux normes sociales et environnementales ». Les CAR 

décrivent les Exigences d’accréditation, les Exigences d’évaluation et les Exigences de 

certification. Les CAR sont un document normatif. 

 

Les documents énumérés ci-dessus sont mis à disposition du public sur le site internet de l’ASC. 

 

Organisme d’Accréditation 

 
L’accréditation est le processus d’assurance par lequel un Organisme d’Accréditation (OA) évalue 

l’Organisme d’évaluation de la Conformité (OC ci-après) selon les Exigences d’accréditation. L’OA 

                                                           
3Système de Certification Indépendant : Activité d’évaluation de la conformité effectuée par une personne ou un 

organisme indépendant de la personne ou de l’organisation qui fournit l’objet et des intérêts de l’utilisateur pour cet 

objet (ISO 17000). 

https://www.isealalliance.org/community-members?f%5B0%5D=community_status%3A176
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retenu par l’ASC est Assurance Services International (ASI) (« Accreditation Services International » 

avant janvier 2019) qui utilise les CAR comme document normatif pour le processus d’accréditation.  

 

Les résultats d’évaluation suite aux audits d’accréditation d’ASI et un aperçu des OC accrédités 

actuels sont mis à disposition du public sur le site internet d’ASI (http://www.accreditation-

services.com). 

http://www.accreditation-services.com/
http://www.accreditation-services.com/
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Organisme d’Évaluation de la Conformité 

 
L’UoC passe un contrat avec l’OC, lequel emploie des Auditeurs qui effectuent une évaluation de la 

conformité (ci-après « audit ») de l’UoC selon le Référentiel pertinent. Les exigences de gestion 

applicables aux OC ainsi que les exigences de compétence des Auditeurs sont décrites dans les 

CAR et garanties par l’accréditation ASI. 

 

Processus d’audit et de certification de l’ASC 
 

L’UoC est auditée au niveau des Indicateurs. 

 

Un audit ASC suit des exigences de processus strictes. Ces exigences sont détaillées dans les CAR. 

Seuls les OC accrédités par l’ASI sont autorisés à auditer et certifier une UoC selon les référentiels 

ASC. En tant que propriétaire du Programme, l’ASC n’est pas — et ne peut pas être — directement 

impliqué dans l’audit lui-même et/ou la décision de certification d’une UoC. Les certificats accordés 

sont la propriété de l’OC. L’ASC ne gère pas la validité des certificats. 

 

Les résultats de tous les audits ASC, y compris les certificats accordés, sont mis à disposition du 

public sur le site internet de l’ASC. Ceux-ci comprennent notamment les résultats d’audit donnant lieu 

à une décision de certification négative. 

 

Remarque : en plus des référentiels, il existe des Exigences de certification qui s’appliquent aux UoC 

souhaitant obtenir une certification ; ces exigences sont détaillées dans les CAR. 

 

Utilisation du logo ASC 

 
Les entités certifiées ASC ne peuvent vendre leur produit avec le logo ASC que si un accord de 

licence a été signé. Au nom de l’ASC, l’équipe Licences du Marine Stewardship Council (MSC) 

émettra des accords de licence du logo et validera l’utilisation du logo sur les emballages. Pour plus 

d’informations, consultez : Logo ASC. 

 

Toute apposition non autorisée du logo est interdite et sera considérée comme une contrefaçon de 

marque déposée.

https://www.asc-aqua.org/fr/le-logo-asc/manuel-dutilisation-du-logo/
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STRUCTURE DES RÉFÉRENTIELS ASC 
 

Un Référentiel est « un document qui fournit, pour des usages communs et répétés, des règles, des 

lignes directrices ou des caractéristiques pour des produits ou des procédés et des méthodes de 

production connexes, dont le respect n’est pas obligatoire ».  

Les Référentiels ASC sont conçus comme suit : 
 

– Les référentiels ASC sont composés de plusieurs Principes — un Principe est un ensemble de 
Critères thématiquement liés qui contribuent au résultat global défini dans le titre du Principe ; 

 

– Chaque Principe se compose de plusieurs Critères — chaque Critère définit un résultat qui 

contribue à atteindre le résultat du Principe ; 

 

– Chaque Critère se compose d’un ou de plusieurs Indicateurs — chaque Indicateur définit un 

état mesurable par audit qui contribue à l’atteinte du résultat du Critère.  

 

Les Principes et les Critères comprennent des Justifications qui fournissent un ensemble de raisons 

(accompagnées de notes de référence si nécessaire) expliquant pourquoi le Principe ou le Critère est 

nécessaire. 
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PORTÉE ET UNITÉ DE CERTIFICATION  

 

Parallèlement à la vision de l’ASC, la portée du Référentiel ASC Truite en Eau Douce couvre les 
principaux impacts environnementaux et sociaux négatifs associés à l’industrie de l’élevage de 
truites. Une exploitation certifiée ASC contribue à réduire, atténuer ou éliminer ces impacts négatifs. 
 

La portée du Référentiel est composée de sept Principes qui s’appliquent à toutes les UoC : 

 

– Principe 1 — Se conformer à toutes les lois et réglementations nationales et locales 

– Principe 2 — Préserver les habitats naturels et la biodiversité  

– Principe 3 — Minimiser les effets négatifs sur les ressources en eau  

– Principe 4 — Maintenir l’état sanitaire des poissons d’élevage et minimiser le risque de 

transmission de maladies de manière proactive  

– Principe 5 — Utiliser les ressources de manière efficace et respectueuse de l’environnement 

– Principe 6 — Être socialement responsable 

– Principe 7 — Exigences applicables aux fournisseurs d’alevins et d’œufs  

 

Les Critères compris dans les Principes s’appliquent à toutes les UoC  

 
Unité de Certification (UoC) 

 
L’UoC applicable est déterminée par l’OC/l’Auditeur et respecte les exigences applicables aux UoC, 
déterminées par les Critères du Référentiel tels qu’ils sont décrits dans les CAR. Le Référentiel ASC 
Truite en Eau Douce sera audité lors de la phase de « grossissement » de l’élevage de salmonidés 
en eau douce, ce qui concerne les installations de production de poissons pesant au moins 10 
grammes. Le Référentiel comprend également un ensemble d’exigences concernant les alevins, les 
fournisseurs d’œufs et les intrants alimentaires.  

Portée géographique du Référentiel 

Le Référentiel ASC Truite en Eau Douce s’applique à tous les emplacements et à toutes les échelles 
de systèmes de production aquacole d’élevage de truites en eau douce dans le monde. 

Espèces couvertes par le Référentiel 

Le Référentiel ASC Truite en Eau Douce a été initialement (v1.0) élaboré en tenant compte des 
systèmes d’élevage de la truite arc-en-ciel (Oncorhynchus mykiss). Cependant, le Référentiel ASC 
Truite en Eau Douce actuel (v1.2) s’applique à tout salmonidé cultivé en eau douce. La truite élevée 
en eau salée n’est pas couverte par le Référentiel ASC Truite en Eau Douce, mais par le Référentiel 
Saumon ASC. 

Les fermes d’élevage de smolts en cage et en eau douce doivent être certifiées selon le Référentiel 
ASC Truite en Eau Douce (voir la Section 8) afin de satisfaire aux exigences relatives aux smolts 
d’élevage en cage et en eau douce du Référentiel Saumon ASC. 
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Niveaux de Performance Mesurables  

 
Plusieurs Indicateurs du Référentiel nécessitent un Niveau de Performance Mesurable (NPM). Le 
NPM applicable est stipulé directement après l’Indicateur (section « Exigence »). 
 

Comment lire ce document ? 

Dans les pages suivantes, des tableaux comprenant les Indicateurs et leurs exigences 
correspondantes sont inclus. Au sein de chaque Critère, les tableaux d’exigences sont suivis d’une 
section de Justifications qui donne un bref aperçu de la raison pour laquelle les sujets soulevés sont 
importants et de la façon dont les exigences proposées y répondent. 

Des définitions sont fournies dans les notes de bas de page. 

Le Référentiel ASC Truite en Eau Douce sera complété par un document d’orientation de l’Auditeur 
détaillant les méthodologies utilisées pour déterminer si les Exigences du Référentiel ASC Truite en 
Eau Douce sont atteintes, et fournissant des Directives aux producteurs pour se conformer au 
Référentiel ASC Truite en Eau Douce. 
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PRINCIPE 1 : SE CONFORMER À TOUTES LES LOIS ET 
RÉGLEMENTATIONS NATIONALES ET LOCALES 

 
Impact : Le Principe 1 vise à garantir que toutes les exploitations aquacoles qui souhaitent être 
certifiées selon le Référentiel ASC Truite en Eau Douce se conforment à leurs obligations légales. 
L’adhésion à la loi et aux réglementations foncières garantit que les exploitations aquacoles satisfont 
aux exigences environnementales et sociales de base de leur pays et disposent d’un régime foncier 
légitime. 
 

1.1  Critère : Opérer dans le cadre juridique des lois et 
réglementations nationales et locales applicables et actuelles 

 
 

INDICATEUR EXIGENCE 

1.1.1    Présence de documents délivrés par les autorités 
compétentes indiquant la conformité avec les 
autorités locales et nationales sur l’utilisation des 
terres et de l’eau. 

Oui 

1.1.2 Présence de documents attestant de la conformité 
aux lois fiscales. Oui 

1.1.3 Présence de documents attestant de la conformité 
à toutes les lois et réglementations du travail. Oui 

1.1.4 Présence de documents attestant de la conformité 
aux réglementations ou aux permis concernant les 
impacts sur la qualité de l’eau, les effluents et les 
captages d’eau. 

Oui 

 

Justification — Pour garantir que les élevages de truites opèrent de manière légitime dans leur 
région et leur pays, le Référentiel ASC Truite en Eau Douce exige que les domaines suivants soient 
confirmés : droits d’usage, lois fiscales, lois du travail et réglementations sur la qualité de l’eau. Bien 
que la possession de documentation conforme dans ces quatre domaines ne garantisse pas la 
conformité à toutes les lois et réglementations, cela est néanmoins un indicateur qu’une ferme 
aquacole certifiée connaît et remplit ses responsabilités légales. 

Ces exigences n’ont pas pour objectif de surveiller ou de faire appliquer les lois et réglementations 
locales. Certains pays ont des centaines de lois et réglementations pertinentes. Il ne serait ni possible 
ni efficace d’auditer ou de faire appliquer les lois et réglementations nationales. Ce Principe vise à 
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garantir que les exploitations aquacoles certifiées appliquent et respectent les lois et réglementations 
locales et nationales. Les domaines spécifiquement abordés ci-dessus ont été considérés comme les 
domaines clés des cadres réglementaires et législatifs locaux et nationaux. 

L’objectif général du Référentiel ASC Truite en Eau Douce est de définir des exigences de 
performance qui seront pertinentes au niveau international et orientent la production mondiale vers de 
meilleures pratiques. Le Référentiel ASC Truite en Eau Douce reconnaît également que différents 
pays ont des niveaux de réglementation différents et, dans certains cas, l’adhésion à la législation 
nationale et locale ne constitue donc que le fondement initial de la conformité au Référentiel ASC 
Truite en Eau Douce.
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PRINCIPE 2 : PRÉSERVER LES HABITATS NATURELS ET LA 
BIODIVERSITÉ 
 
Impact : Ce principe englobe les impacts liés à la biodiversité résultant de l’implantation et de 
l’exploitation du site aquacole, tels que la conversion d’habitats écosensibles, l’introduction et la 
culture d’espèces exotiques et transgéniques, et les menaces que les échappements et le contrôle 
des prédateurs posent pour les populations sauvages. 
 
Les Exigences du Principe 2 s’appuient sur des conventions internationales qui encouragent 
simultanément la durabilité environnementale et économique, telle que la Convention sur la diversité 
biologique qui fut adoptée lors du Sommet de la Terre de 1992. Les Exigences mettent fortement 
l’accent sur la préservation de la biodiversité au niveau de l’écosystème, de l’habitat et des espèces, 
sur la préservation des fonctions des écosystèmes, ainsi que sur les efforts visant à récompenser la 
planification, l’implantation et l’exploitation des élevages de truites sur la base d’une approche 
écosystémique et intégrée de l’aquaculture. 
 

2.1  Critère : Implantation et emplacement des exploitations 
aquacoles4 

INDICATEUR EXIGENCE 

2.1.1    Permission d’implanter la ferme au sein d’Aires 
Protégées Nationales5 

Aucune6,7 

                                                           
4 Pour déterminer sa conformité aux Exigences du Critère 2.1, un producteur devra posséder de la documentation analysant 

l’implantation et l’emplacement de la ferme aquacole ainsi que les habitats et écosystèmes environnants. La documentation 

peut être basée sur une Évaluation d’Impact Environnemental (EIE) ou tout autre processus crédible d’évaluation 

environnementale. 

5 Une aire protégée est « un espace géographique clairement défini, reconnu, dédié et géré par des moyens légaux ou 

autres moyens efficaces, pour assurer la préservation à long terme de la nature avec les services écosystémiques et les 

valeurs culturelles associés » (traduction libre). Source : Dudley, N. (Editor) (2008), Guidelines for Applying Protected Area 

Management Categories, Gland, Switzerland: IUCN. x + 86pp. 

6 Une exception est faite pour les aires protégées classées par l’Union Internationale pour la Conservation de la Nature 

(UICN) en catégorie V ou VI. Ce sont des zones préservées principalement pour leurs paysages, ou des zones dédiées à la 

gestion durable des ressources. Des informations supplémentaires sont disponibles ici : https://www.iucn.org/fr/node/26266. 

7 Une exception est également faite concernant les fermes aquacoles situées dans des zones désignées comme protégées 

après l’implantation de l’exploitation. Dans ces situations, la ferme aquacole est tenue de démontrer que son mode 

d’opération est compatible avec les objectifs de l’aire protégée, et qu’elle est conforme à toutes les conditions pertinentes 

qui lui sont imposées par les autorités suite à la désignation de l’aire protégée. 

https://www.iucn.org/fr/node/26266
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2.1.2    Conversion de zones humides8 après 1999 Aucune9 

2.1.3 Une évaluation de la présence d’espèces classées 
dans les catégories Vulnérable, Quasi-menacée, 
En danger ou En danger critique de la « Liste 
Rouge des Espèces Menacées » de l’Union 
Internationale pour la Conservation de la Nature 
(UICN), une évaluation de l’impact de la ferme 
aquacole sur les espèces présentes, et des 
mesures d’atténuation clairement définies pour 
réduire tout impact négatif et permettre l’existence 
de ces espèces. 

Oui 

 

Justification — L’implantation de fermes d’élevage de truites peut influencer les écosystèmes 
environnants. Les décisions concernant l’implantation des fermes aquacoles doivent également 
prendre en considération les aires protégées, l’habitat des espèces menacées et les zones humides 
naturelles. 

Les Aires Protégées Nationales sont reconnues comme un outil de préservation des espèces et des 
écosystèmes. Elles fournissent également une gamme de biens et services essentiels pour 
l’utilisation durable des ressources naturelles. 

La « Liste Rouge des Espèces Menacées » de l’UICN est un inventaire mondial de l’état de 
préservation des espèces végétales et animales. Une série de « Listes Rouges Régionales », 
produites par des pays ou des organisations, évalue le risque d’extinction des espèces au sein de 
juridictions politiques données. Les Listes Rouges utilisent des critères qui évaluent le risque 
d’extinction. Le Référentiel ASC Truite en Eau Douce se concentre sur les quatre catégories qui 
confèrent le plus de risques : Quasi menacée, Vulnérable, En danger et En danger critique. 

Les zones humides fournissent des services écologiques fondamentaux et sont des sources de 
biodiversité au niveau des espèces, de la génétique et de l’écosystème. Les zones humides 
constituent une ressource d’une grande valeur économique, scientifique, culturelle et récréative pour 
les communautés. Les zones humides jouent un rôle vital dans l’adaptation au changement 
climatique et l’atténuation de ses impacts. Les zones humides devraient être restaurées et 
réhabilitées, dans la mesure du possible, et préservées en garantissant une utilisation rationnelle. 

                                                           
8 Zone humide : Généralement, les zones humides sont des territoires où la saturation en eau est le facteur dominant 

déterminant la nature du développement du sol et les types de communautés végétales et animales vivant dans le sol et à 

sa surface. Les zones humides comprennent généralement les marécages, les marais, les tourbières et les tourbières 

minérotrophes (Agence américaine pour la protection de l’environnement [traduction libre]). 

9 Exception : Conversion de zones humides pour accéder à l’eau (par exemple, canaux d’entrée et de sortie): La superficie 

convertie doit être compensée par la restauration de 100% d’une superficie équivalente de zones humides fonctionnelles 

ayant les mêmes caractéristiques d’habitat. 
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Au sein du Référentiel ASC Truite en Eau Douce, l’année 1999 sert de référence pour la définition et 
la portée de la « préservation des zones humides ». C’est l’année où la « Convention relative aux 
zones humides d’importance internationale » (également connue sous le nom de Convention de 
Ramsar) a été approuvée. La Convention fournit le cadre d’une action nationale et d’une coopération 
internationale pour la préservation et l’utilisation rationnelle des zones humides et de leurs 
ressources. 

 
2.2 Critère : Zones tampons riveraines10   

INDICATEUR EXIGENCE 

2.2.1    Pour les nouvelles fermes aquacoles terriennes 
installées après février 2013 (ou pour des 
agrandissements importants) : une zone tampon 
minimale entre la ferme et un plan d’eau adjacent 
sans aucune infrastructure appartenant à la ferme 
qui pourrait entraver l’accès de la faune à l’eau, 
mis à part les systèmes d’entrée et de sortie d’eau. 

≥ 15 mètres de la bordure de l’eau11 
 

 

Justification — Les zones comprises entre les plans d’eau et les écosystèmes terrestres adjacents 
(c.-à-d., les zones tampons riveraines) servent souvent d’habitat à des espèces vulnérables ou en 
danger et, dans le cas des paysages fortement utilisés, sont les seuls habitats restants pour de 
nombreuses espèces de ce type. Les zones tampons dotées de végétation naturelle sont également 
utiles pour minimiser l’érosion et le ruissellement, améliorer la qualité du plan d’eau adjacent et aider 
à stabiliser l’écosystème autour de la source d’eau. 

Le Référentiel ASC Truite en Eau Douce exige que la construction de toutes les nouvelles 
exploitations aquacoles inclue une zone tampon naturelle minimale entre la ferme et un cours d’eau 
naturel adjacent à une ferme d’élevage de truite. La largeur minimale d’une zone tampon riveraine est 
estimée à 15 mètres12,13,14. 

                                                           
10 Zone tampon riveraine :une zone végétalisée (une « bande tampon ») généralement boisée à proximité d’un 

ruisseau qui aide à ombrager et à protéger partiellement un ruisseau contre les impacts liés à l’utilisation des 

terres adjacentes. https://fr.wikipedia.org/wiki/Zone_riparienne_tampon  . 

11 Une exception est faite si la ferme peut démontrer par une étude scientifique publique indépendante que les structures de 

la ferme n’entravent pas les habitats et les couloirs des animaux et ne présentent pas de risques d’érosion. 

12 http://www4.ncsu.edu/~acpierc3/world_forestry/ . 

13 Riparian Buffer Width, Vegetative Cover, and Nitrogen Removal Effectiveness: A Review of Current Science and 

Regulations. United States Environmental Protection Agency, 2005. 

 

https://fr.wikipedia.org/wiki/Zone_riparienne_tampon#cite_note-2
http://www4.ncsu.edu/~acpierc3/world_forestry/
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2.3  Critère : Introduction d’espèces exotiques15 

INDICATEUR EXIGENCE 

2.3.1    Nouvelles introductions de truites exotiques après 
février 2013, sauf dans un système de production 
en circuit fermé. 

Aucune 

 
Justification — Les introductions accidentelles ou intentionnelles d’espèces non indigènes peuvent 
causer des problèmes environnementaux mondiaux importants avec des répercussions sociales et 
économiques potentiellement importantes16. 

L’aquaculture est considérée comme l’une des principales voies d’introduction d’animaux non 
indigènes pouvant potentiellement devenir envahissants et entraîner une perte de biodiversité1718,19. 
La truite arc-en-ciel, en particulier, est l’une des espèces de poissons les plus introduites au monde, 
ce qui la place sur la liste des 100 espèces les plus préoccupantes dans la base de données 
mondiale sur les espèces envahissantes (Global Invasive Species Database)20. Par conséquent, le 
Référentiel ASC Truite en Eau Douce vise à décourager l’introduction de la truite dans les cours 
d’eau où ces espèces ne sont pas indigènes ou déjà établies. 

                                                                                                                                                                                                      
http://ccrm.vims.edu/education/seminarpresentations/fall2006/Workshop CD/Other References/Riparian Buffers & Nitrogen 

Removal.pdf. 

14 Review of Riparian Buffer Zone Effectiveness . MAF Technical Paper No: 2004/05, 2004. 

http://citeseerx.ist.psu.edu/viewdoc/download?doi=10.1.1.74.742&rep=rep1&type=pdf. 

15 Espèces exotiques : animaux non indigènes vivant dans des zones en dehors de leurs limites d’origine. 

16 Leung, K.M.Y. and Dudgeon, D. 2008. Ecological risk assessment and management of exotic organisms associated with 

aquaculture activities. In: M.G. Bondad-Reantaso, J.R. Arthur and R.P. Subasinghe (eds). Understanding and applying risk 

analysis in aquaculture. FAO Fisheries and Aquaculture Technical Paper. No. 519. Rome, FAO. pp. 67–100. 

http://www.fao.org/3/i0490e/i0490e00.htm 

17 Espèces envahissantes : organismes s’établissant dans, et dominant des écosystèmes indigènes préexistants et 

autrement intacts (http://www.issg.org/about_is.htm) . 

18 Weigle, S.M., Smith, L.D., Carlton, J.T. &  Pederson, J. 2005. Assessing the risk of introducing exotic species via the live 

marine species trade. Cons. Biol., 19: 213-223.. https://seagrant.mit.edu/publications/MITSG_05-01J.pdf . 

19 Casal, C.M.V. 2006. Global documentation of fish introductions : the growing crisis and recommendations for action. Biol. 

Invasions, 8 : 3-11. https://eurekamag.com/pdf.php?pdf=004435485 . 

20 Global Invasive Species Database (www.issg.org) . 

http://ccrm.vims.edu/education/seminarpresentations/fall2006/Workshop%20CD/Other%20References/Riparian%20Buffers%20&%20Nitrogen%20Removal.pdf
http://ccrm.vims.edu/education/seminarpresentations/fall2006/Workshop%20CD/Other%20References/Riparian%20Buffers%20&%20Nitrogen%20Removal.pdf
http://citeseerx.ist.psu.edu/viewdoc/download?doi=10.1.1.74.742&rep=rep1&type=pdf
http://www.issg.org/about_is.htm
https://seagrant.mit.edu/publications/MITSG_05-01J.pdf
https://eurekamag.com/pdf.php?pdf=004435485
http://www.issg.org/
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2.4  Critère : Truite transgénique21 

INDICATEUR EXIGENCE 

2.4.1    Permission d’élever des truites transgéniques, y 
compris la progéniture de truites génétiquement 
modifiées.  

Aucune 

 

Justification — L’élevage de truites transgéniques est interdit par le Référentiel ASC Truite en Eau 
Douce. Invoquant le principe de précaution, le Référentiel ASC Truite en Eau Douce ne peut pas 
permettre l’élevage de ces espèces tant qu’il n’y a pas de preuves plus concluantes démontrant 
qu’elles présentent un niveau de risque acceptable pour les écosystèmes adjacents. 

L’élevage de truites génétiquement améliorées22 est acceptable selon le Référentiel ASC Truite en 
Eau Douce. Cela permet de réaliser des progrès dans la conversion des aliments, la résistance aux 
maladies et l’adaptation à l’environnement (domestication), ce qui devrait accroître l’efficience de 
l’utilisation des ressources locales. L’élevage de la truite triploïde et à sexe inversé est également 
autorisé selon le Référentiel ASC Truite en Eau Douce. 

 

2.5  Critère : Échappements depuis des installations d’élevage23 

INDICATEUR EXIGENCE 

2.5.1   Démonstration d’un bon niveau de 
conception, d’entretien et de gestion24 du 

Oui25 

                                                           
21 Transgénique : Un organisme, à l’exception des êtres humains, dont le matériel génétique a été modifié d’une manière 

qui ne se produit pas naturellement par reproduction et/ou par recombinaison naturelle. Source: European Food Safety 

Agency (EFSA). 

22 Amélioration génétique : Processus d’amélioration génétique via croisement sélectif pouvant aboutir à de meilleures 

performances de croissance et de domestication, mais n’impliquant pas l’insertion de gènes étrangers dans le génome de 

l’animal. 

Les fermes aquacoles en circuit fermé (par exemple, les Systèmes d’Aquaculture en Recirculation [RAS]) peuvent être 

exclues de cette clause s’il est démontré impossible que les poissons s’échappent. 

24 Une bonne gestion de la ferme en matière de prévention des échappements comprend, sans s’y limiter: 

1) l’évaluation des facteurs pouvant potentiellement causer des échappements de poissons (par exemple, 
implantation liée à la navigation maritime, filets à la solidité appropriée — y compris la résistance aux morsures des 
poissons d’élevage et des prédateurs, tests et entretien des filets, filets dotés d’un maillage approprié, robustesse 
appropriée des amarres et du système de cages — y compris la protection contre les débris flottants et les 
événements météorologiques prévisibles, les procédures de manutention / de transport du poisson) 
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système, de l’infrastructure et de la ferme 
dans le but de minimiser les échappements 
pendant les étapes d’empoissonnement, de 
grossissement, de triage et de récolte.  

2.5.2   La ferme est tenue de compter tous les 
poissons en élevage et récoltés en utilisant 
une technologie ou une méthode de 
comptage dotée d’une précision ≥98 %26. 

Oui 

2.5.3   Tous les poissons présents dans les cages en 
filet/les cages doivent également être 
comptés lors de chaque étape de triage. 
 

Oui 

2.5.4   Le nombre d’échappements connus et de 
pertes inexpliquées27 est documenté 
publiquement et signalé aux autorités 
compétentes ainsi qu’à l’ASC sur une base 
annuelle. 

Oui 

 

Justification — Les pratiques de gestion de ce critère visent à minimiser le risque d’échappement 
des poissons d’élevage dans la nature. Les poissons qui s’échappent sont une voie potentielle de 
propagation des maladies depuis la ferme vers la nature, et ils peuvent également entraîner une 
concurrence pour l’habitat ainsi que des impacts génétiques sur les stocks sauvages là où des stocks 
sauvages indigènes de la même espèce sont déjà présents. 

                                                                                                                                                                                                      
2) l’évaluation des risques associés aux facteurs de risque énumérés (sous 1) et l’élaboration de Procédures 

Opérationnelles Standard (POS)  
3) la formation du personnel sur les risques (potentiels) et les POS de prévention des échappements afin de 

minimiser les risques d’évasion 
4) la tenue de registres et mise en œuvre des mesures correctives identifiées 
5) le passage en revue du système de gestion de la prévention des échappements sur une base annuelle, ou lorsque 

des cas d’évasion se produisent, et le réviser lorsque cela est nécessaire. 
 
25 Directives fournies à l’Appendice IV. 

 
26 La précision de la technologie de comptage (tirée des fiches techniques du fabricant) doit être validée et documentée (par 
exemple, la fréquence des comptages manuels). 
 
27 Calculé comme : Perte inexpliquée = compte d’empoissonnement - compte de poissons récoltés — mortalités — autres 

échappements connus. 
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Les exigences requièrent une transparence sur les pertes inexpliquées de salmonidés en eau douce 
pour aider la ferme et le public à comprendre les tendances liées au nombre cumulé de pertes de 
poissons qui passent inaperçues pendant la production. La précision de ces chiffres est limitée par la 
marge d’erreur des machines de comptage de poissons et des autres techniques de comptage. Les 
exigences visent à encourager les aquaculteurs à utiliser des dispositifs de comptage aussi précis 
que possible en exigeant une précision minimale de la méthode de comptage de 98 %. 

 

2.6  Critère : Contrôle des prédateurs28 
 

INDICATEUR EXIGENCE 

2.6.1   Utilisation intentionnelle du contrôle létal des 
prédateurs. 

Aucune29 

 
Justification — Dans certains cas, les aquaculteurs utilisent des mesures létales pour dissuader ou 
éliminer les prédateurs de leurs fermes. La mise à mort de prédateurs peut avoir un impact négatif 
sur les populations de prédateurs et affecter la biodiversité locale, en particulier lorsque les 
prédateurs locaux (par exemple, les hérons et les aigrettes) deviennent dépendants de la source de 
nourriture fiable que les élevages de truites représentent. Bien qu’une source constante de nourriture 
soit susceptible d’augmenter les effectifs de la population, cela est également susceptible de modifier 
le comportement et les modes de dispersion locaux des espèces prédatrices, ce qui peut finir par 
affecter la santé de ces populations. 

La mise à mort intentionnelle d’animaux qui s’attaquent à la truite d’élevage est inappropriée pour les 
exploitations certifiées selon ces exigences et n’est donc pas autorisée. 

L’ASC reconnaît qu’en de rares occasions, une ferme aquacole peut rencontrer des circonstances 
exceptionnelles qui pourraient justifier des mesures létales contre un prédateur. Les exigences 
permettent donc une exception à l’interdiction des mesures létales dans les situations où la ferme 
peut fournir des preuves scientifiques publiques d’une évaluation démontrant que des mesures 
létales contre un prédateur particulier sont appropriées, nécessaires et ne présentent aucun risque 
pour les populations sauvages ou les écosystèmes. 

Cette exception ne peut être appliquée aux espèces menacées, en danger ou en danger critique.  

La vermine est considérée comme distincte des prédateurs dans le cadre de cette exigence. 

                                                           
28À l’exclusion de la «vermine» telle que définie dans la juridiction locale. 

29 Le Référentiel permet une exception à l’interdiction des mesures létales dans les situations où la ferme peut fournir des 

preuves publiques d’une évaluation démontrant que des mesures létales contre un prédateur particulier sont appropriées, 

nécessaires et ne présentent aucun risque pour les populations sauvages ou les écosystèmes. Cette exception ne 

s’applique pas aux espèces menacées, en danger ou en danger critique. L’évaluation doit provenir d’une EIE ou de tout 

autre processus crédible d’analyse environnementale. 
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PRINCIPE 3 : MINIMISER LES EFFETS NÉGATIFS SUR LES 
RESSOURCES EN EAU 

 

Impact : Le Principe 3 vise à traiter les impacts potentiels sur la quantité et la qualité de l’eau liés à la 
mise en place et à l’exploitation de fermes d’élevage de truites en eau douce. Les impacts peuvent 
être associés au besoin d’un approvisionnement en eau douce, de surface ou souterraine ou une 
combinaison des deux, et à la qualité de l’eau rejetée depuis la ferme dans le milieu naturel. 

 

3.1   Critère : Systèmes en bassin — Niveaux d’utilisation/de captage 
d’eau 

 

INDICATEUR EXIGENCE 

Les exigences 3.1.1 et 3.1.2 s’appliquent aux fermes aquacoles utilisant de l’eau de surface (telle 
que l’eau d’une rivière) : 

3.1.1    Quantité maximale d’eau qu’une ferme peut 
détourner d’un cours d’eau naturel (telle qu’une 
rivière ou un ruisseau) 

50 % du débit du cours d’eau naturel 
juste au-dessus de la ferme30 

 

3.1.2 Démonstration que ≥ 90 % de l’eau détournée est 
redirigée vers le cours d’eau naturel 

Oui 

Les exigences 3.1.3 et 3.1.4 s’appliquent aux fermes aquacoles utilisant des eaux souterraines (telle 
que l’eau d’un puits) : 

3.1.3 Toute utilisation d’eau souterraine pompée a été 
autorisée par les autorités réglementaires 

Oui 

3.1.4 La profondeur des puits est testée au moins une 
fois par an et les résultats sont rendus publics31 

Oui 

                                                           
30 Les fermes seront exemptées de cette norme si elles peuvent prouver qu’elles se trouvent dans une juridiction qui 

réglemente le captage d’eau de la ferme sur la base d’un débit d’eau vital minimum pour le cours d’eau naturel, et que 
l’utilisation de l’eau par la ferme respecte ce débit vital minimum. Les fermes seront également exemptées si elles peuvent 
démontrer que les quantités captées respectent les limites déterminées par une étude scientifique qui estime le débit vital 
minimum. 

 
31 La profondeur des puits doit être testée à des périodes similaires de l’année, et les résultats doivent être soumis à l’ASC. 

Les puits qui ne sont pas autorisés par la loi à être ouverts sont exemptés de cet Indicateur. 
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Justification — Les installations d’aquaculture de truites utilisant de l’eau courante (y compris les 
systèmes par recirculation) nécessitent un approvisionnement constant en eau douce. Les 
exploitations qui prélèvent ou détournent des ressources en eau douce requièrent une gestion 
appropriée et efficace pour superviser les allocations d’eau et garantir l’efficacité de leur utilisation. 
Les fermes d’élevage de truites utilisent généralement des sources d’eau souterraine (puits) ou de 
surface (rivières ou ruisseaux). 

Les fermes qui détournent l’eau d’une rivière ou d’un ruisseau entraînent une réduction du débit du 
cours d’eau sur la distance entre les voies d’entrée et de sortie d’eau de l’exploitation. Il est difficile de 
fixer une exigence globale garantissant que le débit restant sera suffisant pour soutenir la flore et la 
faune naturelles. Certaines juridictions établissent actuellement des exigences de débit minimum pour 
une rivière ou un ruisseau que les fermes aquacoles doivent respecter. Il s’agit d’une approche locale 
appropriée. En l’absence d’une réglementation de ce type ou d’une étude scientifique équivalente, le 
Référentiel ASC Truite en Eau Douce exige que les fermes laissent toujours au moins la moitié du 
débit naturel dans le cours d’eau. 

Les eaux souterraines nécessitent qu’on leur prête attention, car elles représentent le captage et le 
déplacement d’une eau qui est généralement de meilleure qualité. La recharge d’un puits ou d’un 
aquifère est le processus de régénération de l’eau dans le sol. Lorsque le captage dépasse le taux de 
régénération, il en résulte une réduction nette de la nappe phréatique. 

Les niveaux d’eau souterraine varient naturellement d’une année à l’autre, ce qui rend impossible une 
exigence mondiale rigide. Ces exigences requièrent plutôt qu’une ferme à surveille les nappes 
phréatiques au fil du temps et rende ces informations publiques. De plus, toute utilisation d’eau 
souterraine doit être soumise à une autorisation explicite pour éviter les situations dans lesquelles 
l’utilisation de l’eau par une ferme ne serait pas divulguée aux autorités de réglementation. 

Il convient de noter qu’un approvisionnement en eau abondant et durable est d’une importance 
cruciale pour les producteurs de truites ; ainsi, la protection de ces ressources est primordiale pour la 
viabilité de la ferme. 
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3.2 Critère : Systèmes en bassin — Qualité de l’eau/effluents 

INDICATEUR EXIGENCE 

3.2.1    Quantité totale maximale de phosphore rejetée 
dans le milieu aquatique par tonne (t) de poisson 
produit au cours de la période de 12 mois 
précédente (voir méthodologie à l’Appendice II-A) 

4 kg/t de poisson produit  

3.2.2 Saturation minimale en oxygène à la sortie, 
mesurée mensuellement (voir méthodologie à 
l’Appendice II-B) 

60 %32 

3.2.3    Les relevés de macro-invertébrés en aval du rejet 
d’effluent de la ferme indiquent une santé 
benthique similaire ou supérieure aux relevés en 
amont du rejet (voir méthodologie à l’Appendice II-
C) 

Oui 

3.2.4 Démonstration de la mise en œuvre des Meilleures 
Pratiques de Gestion (MPG) concernant les 
biosolides (boues) (voir l’Appendice II-D) 

Oui 

3.2.5   Matrice de suivi de la qualité de l’eau remplie et 
soumise à l’ASC (voir l’Appendice II-B) 

Oui 

 

Justification — Les effluents des élevages aquacoles de truites peuvent avoir un effet 
environnemental sur les rivières, les ruisseaux et les autres plans d’eau qui reçoivent le rejet. Le 
phosphore est le principal nutriment limitant dans la plupart des systèmes en eau douce tempérés et 
frais. C’est un nutriment stable en ce qu’il ne se volatilise pas comme les composés azotés. Il est 
également ajouté aux aliments dans des proportions qui peuvent permettre d’estimer d’autres 
constituants des déchets (matière organique et azote). Ainsi, le phosphore est une variable idéale 
pour fixer des limites de charge dans le cadre de l’aquaculture de truites en eau douce. 

L’ASC a développé l’exigence de charge de phosphore sur la base d’une unité de production, ce qui 
en fait un indicateur de la manière dont une ferme aquacole minimise les rejets de nutriments par 

                                                           
32 Si une seule mesure d’oxygène est inférieure à 60%, la ferme devra faire la démonstration d’un suivi quotidien continu 

avec une sonde et un enregistreur électroniques pendant au moins une semaine et obtenir une saturation minimale de 60% 

en permanence. 
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tonne de poisson produit. D’un point de vue environnemental, les fermes devraient viser une charge 
annuelle de phosphore aussi faible que possible par tonne de poisson. Les fermes peuvent réduire 
leur charge de phosphore dans l’environnement en utilisant une meilleure stratégie d’alimentation 
(ratio et distribution des aliments), en améliorant l’efficacité de conversion des aliments grâce à 
l’amélioration des conditions environnementales dans la ferme, en utilisant des aliments plus digestes 
et ayant une teneur en phosphore plus faible, et en appliquant des technologies de nettoyage telles 
que des bassins de décantation et des filtres. Les installations de production sont encouragées à 
développer des méthodologies pour réduire leur charge de phosphore au fil du temps, tout en 
s’assurant que les poissons d’élevage reçoivent les nutriments appropriés pour protéger la valeur 
nutritive et l’état sanitaire de la truite. 

Afin de limiter la charge d’oxygène sur les plans d’eau naturels due à la libération de nutriments, ces 
exigences prévoient un niveau de saturation minimum d’oxygène dissous au moment du rejet. 

La biodiversité benthique est souvent une mesure de la santé de l’écosystème aquatique. Ces 
exigences utilisent les relevés fauniques comme référence pour l’impact réel d’une ferme aquacole 
sur l’environnement. En comparant les relevés en aval et en amont des rejets d’effluents de 
l’exploitation, l’exigence vise à isoler l’impact de l’installation de production et à s’assurer qu’aucun 
impact significatif ne se produit. 

Les biosolides sont un mélange de déchets organiques et de sédiments produits ou accumulés par 
l’activité d’élevage. Les biosolides rejetés dans les plans d’eau naturels sont préoccupants parce que 
les solides peuvent restreindre la pénétration de la lumière dans les plans d’eau, s’accumuler en aval, 
recouvrir les plantes et l’habitat naturel, et causer une diminution générale de la profondeur des plans 
d’eau. De plus, le composant organique des biosolides générera une demande en oxygène à mesure 
que la matière organique se décompose. La manière la plus simple et la meilleure de minimiser ces 
impacts est de retirer les sédiments de la colonne d’eau et de laisser la matière organique se 
décomposer avant d’être rejetée. D’un point de vue fonctionnel, cela suppose l’utilisation d’un bassin 
de décantation pour laisser les solides se déposer hors de la colonne d’eau, et pour permettre à la 
décomposition bactérienne ainsi qu’à l’appauvrissement en oxygène de se produire simultanément 
avant l’élimination des biosolides. Afin de garantir une élimination appropriée des biosolides, ces 
exigences prévoient un petit nombre de MPG. 

Ces exigences ne nécessitent pas un régime de suivi des effluents spécifique au-delà des besoins en 
oxygène dissous et des analyses benthiques. Cependant, les exigences requièrent des fermes 
aquacoles qu’elles soumettent les résultats du suivi des effluents qu’elles effectuent dans le cadre de 
leurs exigences réglementaires à l’ASC. En particulier, l’exigence requiert des données sur tout 
échantillonnage de phosphore, d’azote, du Total des Solides en Suspension (TSS) et de la Demande 
Biologique en Oxygène (DBO). Ces données aideront à distinguer les performances des fermes 
aquacoles certifiées par cette exigence au fil du temps et seront utiles pour réviser l’exigence. 
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3.3 Critère : Systèmes en cage — Qualité de l’eau/communauté 
benthique 

INDICATEUR EXIGENCE 

3.3.1 Pour les cages situées sur des plans d’eau d’une 
superficie inférieure à 1 000 km2, démontrer que 
les niveaux de production de la ferme aquacole 
reflètent les résultats d’une étude de la capacité 
d’assimilation (voir l’Appendice II-E) 

Oui 

3.3.2 Pour les cages situées sur des plans d’eau d’une 
superficie de 1 000 km2 ou plus, démontrer que les 
cages sont situées sur des sites de « Type 3 », tels 
que définis à l’Appendice II-F 

Oui 

3.3.3 Matrice de suivi de la qualité de l’eau complétée 
(voir l’Appendice II-G)      

 

Oui 

3.3.4 Concentration maximale de référence de 
phosphore total dans le plan d’eau (voir 
l’Appendice II-H) 

≤ 20 µg/L33 

3.3.5 Pourcentage minimal de saturation en oxygène de 
l’eau à 50 centimètres au-dessus des sédiments du 
fond (à tous les emplacements de suivi de 
l’oxygène décrits à l’Appendice II-G) 

≥ 50 % 

3.3.6 La classification du niveau trophique du plan d’eau 
demeure inchangée par rapport à la référence (voir 
l’Appendice II-H) 

Oui 

3.3.7 Augmentation maximale autorisée de la 
concentration totale de phosphore dans le lac par 
rapport au niveau de référence 

25 % pour les plans d’eau d’une 

superficie inférieure à 1 000 km2 
 

15 % pour les plans d’eau d’une 
superficie de 1 000 km2 ou plus 

                                                           
33 Cette concentration équivaut à la limite supérieure de la classification mésotrophe du niveau trophique décrit à 

l’Appendice II-H. 
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3.3.8 Quantité totale maximale de phosphore rejetée 
dans le milieu aquatique par tonne (t) de poisson 
produit au cours de la période de 12 mois 
précédente (voir l’Appendice II-A) 

4 kg/t de poisson produit  

3.3.9 Permission d’utiliser des systèmes d’aération 
permanents ou d’autres moyens technologiques 
pour augmenter les niveaux d’oxygène dans la 
masse d’eau. 

Aucune 

 

Justification — En l’absence de mécanisme de collecte ou de traitement des déchets de poisson 

(solides et dissous) et des aliments non consommés, les systèmes de production en cage libèrent 

des nutriments directement dans la colonne d’eau environnante. Les impacts sur la qualité de l’eau 

associés à ces rejets d’éléments nutritifs comprennent l’augmentation de la productivité primaire du 

plan d’eau et la réduction subséquente des niveaux d’oxygène dissous lors de la décomposition des 

matières organiques et de la respiration du phytoplancton, ainsi que l’augmentation du TSS, ce qui 

peut limiter la photosynthèse et la production d’oxygène. Les impacts sur les sédiments benthiques 

comprennent le dépôt de solides sur le fond du lac, ce qui entraîne une augmentation de la demande 

en oxygène des sédiments, la destruction de l’habitat et des changements dans les communautés de 

macroinvertébrés benthiques. 

 

En ce qui concerne la qualité de l’eau, l’ampleur de l’impact des nutriments provenant des opérations 

en cage est fonction de nombreux facteurs, y compris les pratiques d’élevage (utilisation des 

aliments, espèces élevées et densités d’empoissonnement), les caractéristiques du site telles que la 

morphologie du bassin et le temps de rétention hydraulique, les conditions de qualité de l’eau 

ambiante dans les eaux réceptrices et les apports d’autres sources dans le bassin versant. En raison 

des processus naturels dans les lacs et réservoirs stratifiés où les masses d’eau peuvent « se 

renouveler », les exploitations d’élevage en cage ne devraient être établies que sur des sites où il y a 

un bon mélange des eaux de surface et des eaux de fond, et où l’hypolimnion n’est pas délimité 

localement dans une masse d’eau. Les bassins ou lacs fermés peuvent ne convenir qu’à un niveau 

de production limité, comme établi par une évaluation de la capacité d’assimilation. 

 
Ces exigences nécessitent une évaluation complète de la capacité d’assimilation de la masse d’eau. 
L’étude déterminera si l’élevage en cage est approprié pour la masse d’eau et fixera une limite de 
production et/ou de rejet de nutriments en fonction de sa capacité d’assimilation. Les exigences 
détaillées de cette étude sont fournies à l’Appendice II-E et reflètent les meilleures pratiques 
mondiales. Pour les très grands lacs, tels que les Grands Lacs d’Amérique du Nord, une étude de la 
capacité d’assimilation ne serait ni réaliste ni pertinente. Dans ces situations, les fermes doivent être 
situées sur les sites moins sensibles aux rejets de nutriments en raison de leur exposition à des 
conditions plus énergétiques, leur connexion avec les eaux profondes du large et l’absence de baies 
isolées hydrodynamiquement en leur sein. 
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Au fond du lac, la baisse des niveaux d’oxygène indique une dégradation. Cela peut être dû à un rejet 
de déchets organiques depuis des cages. Les niveaux d’OD mesurés à 50 centimètres au-dessus 
des sédiments du fond fournissent un signal de l’accumulation de matière organique et des risques 
de carence en oxygène dans le fond du lac. 

La qualité de l’eau d’un lac peut être évaluée de plusieurs manières. Ces exigences se concentrent 
sur le phosphore en tant que référence pour la qualité de l’eau. L’ASC reconnaît que d’autres 
indicateurs, tels que l’azote et les indicateurs biologiques, sont également importants. Le phosphore 
est le proxy global le plus pratique pour ces exigences, malgré les difficultés que ses fluctuations 
probables peuvent poser au cours de l’année. 

Les exigences requièrent qu’une ferme surveille les concentrations totales de phosphore pour évaluer 
les changements potentiels de la qualité de l’eau au fil du temps. Les activités d’élevage aquacole 
peuvent potentiellement causer des augmentations des concentrations. Quelle que soit la cause, si 
les concentrations totales de phosphore augmentent à tel point que le niveau trophique du lac en est 
altéré, ou si elles augmentent de plus de 25 % par rapport à la valeur de référence, la production de 
truite ne sera plus certifiable dans ce lac. Les conseillers techniques du Dialogue autour de 
l’Aquaculture de la Truite en eau douce (FTAD) ont signalé que des augmentations de concentration 
supérieures à 25 % entraîneraient des contraintes susceptibles de causer des changements dans la 
structure et la fonction de l’écosystème. Dans le cas des lacs massifs tels que les Grands Lacs 
d’Amérique du Nord, un seuil de précaution est fixé à 20 %, car aucune étude de capacité 
d’assimilation n’est requise. L’ASC s’attend à ce que ces exigences soient affinées lors de révisions 
ultérieures en fonction des données et de l’expérience supplémentaires. 

Les producteurs utilisant des systèmes de cages doivent également satisfaire aux mêmes exigences 
de rejet de phosphore que les exploitations aquacoles en bassin, lesquelles sont calculées en tant 
que phosphore total par tonne métrique de production. L’exigence ne requiert pas d’analyse des 
invertébrés benthiques, car la littérature scientifique suggère que ces études ne constituent pas un 
indicateur fiable des impacts de l’élevage aquacole dans un lac34,35. 

  

                                                           
34 Moss, B., Johnes, P.J. and Philips, G.L. (1996) The monitoring and classification of standing waters in temperate regions 
– a discussion and proposed based on a worked scheme for British waters, Biological Reviews, 71, 2, 310-339. 
 
35 Wetzel, R.G. (1990) Land-water interfaces: metabolic and limnological regulators. Verhandlungen der Vereinigung 
international theorethische und angewandte Limnologie 24, 624. 
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PRINCIPE 4 : MAINTENIR L’ÉTAT SANITAIRE DES POISSONS 
D’ÉLEVAGE ET MINIMISER LE RISQUE DE TRANSMISSION DE 
MALADIES DE MANIÈRE PROACTIVE 

 
Impact : Les fermes d’élevage de truites qui ne mettent pas en œuvre de mesures de biosécurité et 
ne maintiennent pas leur environnement aquatique dans des conditions optimales présentent un 
risque accru pour les populations sauvages par le transfert et l’amplification de maladies. Les 
conditions de stress sur les poissons d’élevage augmentent les risques d’épidémies pouvant affecter 
à la fois les espèces d’élevage et les espèces sauvages. L’utilisation excessive ou inappropriée de 
traitements contre les maladies et/ou les parasites peut avoir des effets toxiques sur les populations 
sauvages ou altérer les habitats. 
 

4.1 Critère : Gestion de l’état sanitaire de la ferme aquacole 
 

INDICATEUR EXIGENCE 

4.1.1 Démonstration de la mise en œuvre d’un Plan de 
Gestion Sanitaire propre au site qui est passé en 
revue au moins une fois par an et porte au 
minimum sur la biosécurité, la santé vétérinaire et 
la gestion des crises. 

Oui 

4.1.2 Tous les poissons, à toutes les étapes de leur 
cycle de vie, proviennent d’un approvisionnement 
dont l’état sanitaire est égal ou supérieur à celui de 
leur propre stock. 

Oui 

4.1.3 Tous les poissons qui sont déplacés hors site, à 
toutes les étapes de leur cycle de vie, sont 
déplacés vers un site présentant un état sanitaire 
égal ou inférieur. 

Oui 

4.1.4 Les protocoles d’accès au site, de désinfection et 
d’hygiène sont mis en œuvre et revus 
annuellement. 

Oui 

4.1.5 Élimination biosécurisée de toutes les mortalités et 
les chutes de parage de poissons. 

Oui 
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4.1.6 Enquête immédiate sur tous les épisodes de 
mortalité sur le site et, dans les cas où la mortalité 
reste inexpliquée ou non attribuée, enquête plus 
approfondie avec des professionnels de la santé 
des poissons. 

Oui 

4.1.7 Fréquence minimale d’inspection de la ferme par 
un vétérinaire36

 désigné spécialisé dans la santé 
des animaux aquatiques. L’inspection doit 
comprendre un examen du Plan de Gestion 
Sanitaire de la ferme. 

≥ 1 inspection par an, à un moment où 
le site est en production 

4.1.8 Démonstration que la densité maximale du stock a 
été déterminée conjointement par le vétérinaire 
désigné. 

Oui 

 

Justification — La création et la mise en œuvre de protocoles de gestion de la ferme aquacole 
basés sur les risques (par exemple, les Plans de Gestion Sanitaire, les Plans de Biosécurité et les 
Procédures de Crise) et la tenue de registres quotidiens sur l’état sanitaire et le comportement des 
poissons sont des outils importants pour garder les poissons d’élevage en bonne santé et pour 
minimiser ou éliminer l’impact que l’élevage de truites peut avoir sur le milieu aquatique. Par exemple, 
un plan de santé vétérinaire peut aider à réduire au minimum la charge de risque de maladie de tout 
stock d’élevage. Par conséquent, il est essentiel que ces documents soient créés et que tous les 
producteurs les connaissent et soient conscients du rôle qu’ils ont à jouer dans leur mise en œuvre. 
La documentation doit être appuyée par des visites de terrain d’un vétérinaire désigné capable 
d’examiner de manière critique l’efficacité de tout protocole de gestion de l’état sanitaire d’une ferme. 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
36 Un vétérinaire désigné est le professionnel responsable de la gestion sanitaire de la ferme qui a le pouvoir légal de 

diagnostiquer les maladies et prescrire des médicaments. Cette personne doit avoir un diplôme en médecine vétérinaire et 
une solide expérience dans le contrôle des maladies du poisson. Dans certains pays, comme la Norvège, un biologiste de 
la santé du poisson ou un autre professionnel ayant des qualifications professionnelles équivalentes est considéré être 
équivalent à un vétérinaire aux fins de ce Référentiel. Cette définition s’applique à toutes les références à un vétérinaire 
dans le Référentiel. 
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4.2  Critère : Produits chimiques et traitements 

INDICATEUR EXIGENCE 

4.2.1    Présence d’un plan de traitement, d’un cahier 
des traitements et d’un historique de l’état 
sanitaire de la ferme aquacole qui comprend un 
enregistrement détaillé de tous les traitements 
et de tous les épisodes sanitaires à la ferme, 
ainsi que des ordonnances et des reçus 
vétérinaires écrits. 

Oui 

4.2.2   Utilisation de traitements (y compris des 
antibiotiques ou autres traitements) interdits en 
vertu du droit de l’Union européenne (UE). 

Non autorisé 

4.2.3   Utilisation prophylactique de traitements 
antimicrobiens (à l’exclusion des prébiotiques 
et probiotiques qui ont été approuvés par un 
processus réglementaire comprenant une 
évaluation des risques)37 

Non autorisé 

4.2.4    Divulgation publique de tous les traitements 
antimicrobiens utilisés à la ferme. 

Oui 

4.2.5     Permission d’utiliser des antibiotiques 
répertoriés comme d’importance critique pour 
la médecine humaine par l’Organisation 
Mondiale de la Santé (OMS)38 

Aucune39,40 

                                                           
37 Le lavage des œufs est autorisé dans le cadre de ce Référentiel. 

 
38 La cinquième édition de la liste OMS des « antimicrobiens d’importance critique pour la médecine humaine» a été publiée 

en 2017 et est disponible à l’adresse: http://apps.who.int/iris/bitstream/10665/255027/1/9789241512220-eng.pdf?ua=1. 

39 Si le traitement antibiotique n’est appliqué qu’à certaines cages dans une ferme, les poissons contenus dans les cages 

qui n’ont pas reçu de traitement restent éligibles à la certification. 

40 Une exception est faite pour l’utilisation de l’acide oxolinique. 

http://apps.who.int/iris/bitstream/10665/255027/1/9789241512220-eng.pdf?ua=1
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4.2.6    Vaccination proactive contre les maladies qui 
présentent un risque dans la région et pour 
lesquelles il existe un vaccin efficace, 
légalement autorisé et commercialement 
viable, tel que déterminé par le vétérinaire 
désigné de la ferme. 

Oui 

 
Justification — L’utilisation de certains traitements peut avoir un impact sur la santé humaine ou 

avoir un effet néfaste sur le milieu aquatique, à la fois en termes de qualité de l’eau et d’impact direct 

sur la faune et la flore. Étant donné qu’il n’existe pas de liste mondiale unique de traitements interdits, 

ces exigences ont adopté la réglementation de l’UE comme source pour établir une liste de 

traitements interdits, et ce en raison de l’expérience significative des services réglementaires de l’UE. 

L’utilisation prophylactique de traitements antimicrobiens peut conduire à des traitements excessifs 

ou inutiles qui augmentent les risques de développement de souches bactériennes résistantes aux 

antibiotiques. En outre, l’ASC se préoccupe de l’utilisation de traitements antimicrobiens répertoriés 

comme « d’importance critique » pour la médecine humaine par l’OMS. Dans les futures révisions du 

Référentiel, l’ASC prévoit de déterminer la manière de restreindre l’utilisation de traitements 

antimicrobiens d’importance critique. Entre-temps, ces exigences obligent les fermes aquacoles 

certifiées à rendre publiques toutes les applications de traitements antimicrobiens afin de mieux 

informer les parties intéressées de l’étendue de l’utilisation. 

La vaccination réduit la nécessité de traitements, réduisant ainsi les impacts potentiels. L’ASC 

encourage fortement l’utilisation de vaccins pour minimiser les risques de maladie. 
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PRINCIPE 5 : UTILISER LES RESSOURCES DE MANIÈRE 
ÉCOLOGIQUEMENT EFFICACE ET RESPONSABLE 

 

Impact : L’élevage de la truite nécessite l’utilisation de ressources (autres que l’eau) qui comprennent 
des intrants alimentaires (par exemple, provenant d’espèces fourrages sauvages ou de protéines 
végétales et animales terrestres), des intrants chimiques non thérapeutiques et des consommables 
(par exemple, des matériaux de construction et du carburant), etc. L’extraction, la production et/ou la 
consommation de ces ressources peuvent avoir un impact négatif sur les écosystèmes marins et 
terrestres. 

Ces exigences alimentaires exigent qu’un producteur de truites coopère avec son ou ses fournisseurs 
d’aliments pour démontrer sa conformité. Le Référentiel ASC Truite en Eau Douce permet deux 
méthodes pour démontrer la conformité aux exigences. Une première méthode exige que la ferme 
achète des aliments contenant les ingrédients spécifiés dans ces exigences et fournisse à un 
Auditeur des documents indépendants indiquant que le processus de fabrication a effectivement 
produit ces aliments spéciaux pour l’aquaculteur. 

Les aquaculteurs ont également une deuxième option, communément appelée « méthode du bilan 
massique ». Avec cette option, le fabricant d’aliments de la ferme doit démontrer par le biais d’un 
audit indépendant qu’il a acheté la quantité et le type d’ingrédients appropriés pour fournir des 
aliments à tous ceux de ses clients qui requièrent des ingrédients spécifiques par le biais de 
programmes tels que le FTAD. Ces ingrédients seraient cependant mélangés dans les silos et les 
lignes de production généraux du fabricant, réduisant ainsi considérablement les coûts associés à 
des capacités de stockage et des lignes de production dédiées. Cette méthode du bilan massique est 
couramment utilisée dans d’autres programmes de certification et dans des situations telles que 
l’achat d’énergie « verte » d’un réseau électrique. Les ingrédients qui pourraient être inclus dans une 
méthode du bilan massique sont les principaux intrants de farine et d’huile de poisson, ainsi que les 
ingrédients végétaux tels que le soja. 
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5.1 Critère : Traçabilité et transparence des matières premières 
dans les aliments 

INDICATEUR EXIGENCE 

5.1.1    Démonstration par le producteur de la traçabilité 
des ingrédients composant plus de 1 % de 
l’aliment41. 

Oui 

5.1.2    Disponibilité d’une liste des ingrédients qui entrent 
dans la composition de plus de 1 % de l’aliment. 

Oui 

 
Justification — La traçabilité des matières premières est requise pour garantir l’authenticité de leur 
origine. La traçabilité est une première étape nécessaire pour se conformer aux exigences relatives 
aux aliments selon ce Principe.  

L’aquaculteur doit également avoir une connaissance complète de tous les principaux ingrédients 
utilisés dans l’aliment, en particulier des ingrédients tels que les sous-produits d’animaux terrestres. 

Ces exigences supposent qu’une ferme travaillera en étroite collaboration avec son fournisseur 
d’aliments pour obtenir des copies des enregistrements nécessaires. L’audit en personne aura lieu 
uniquement à la ferme, et non à l’usine de fabrication d’aliments. 

 
5.2 Critère : Origine responsable des matières premières marines 

INDICATEUR EXIGENCE 

5.2.1    Les farines et huiles de poisson utilisées dans les 
aliments proviennent de pêcheries42 certifiées dans 
le cadre d’un programme accrédité par l’ISEAL et 
dotées de lignes directrices qui encouragent 

Non requis43 

                                                           
41 La traçabilité doit être à un niveau de détail permettant au producteur d’aliments de faire la démonstration de sa 

conformité avec les exigences de ce Référentiel (c.-à-d., que les matières premières marines doivent être traçables 
jusqu’à la pêcherie, le soja jusqu’au lieu de culture, etc.). Les fabricants d’aliments devront fournir à la ferme de la 
documentation indépendante sur les principaux ingrédients couverts par ce Référentiel (par exemple, matières premières 
marines, soja). 

42 Ce Référentiel s’applique aux farines et huiles de poisson provenant d’espèces fourrages et non aux sous-produits ou 
chutes de parage qui entrent dans la composition des aliments. 

 
43 Voir la solution provisoire de l’ASC relative aux aliments (traduction libre) (ASC Feed Interim Solution) - https://www.asc-

aqua.org/wp-content/uploads/2017/07/ASC-Feed-Interim-solution-Marine-Ingredients_FINAL_20161213.pdf . 

https://www.asc-aqua.org/wp-content/uploads/2017/07/ASC-Feed-Interim-solution-Marine-Ingredients_FINAL_20161213.pdf
https://www.asc-aqua.org/wp-content/uploads/2017/07/ASC-Feed-Interim-solution-Marine-Ingredients_FINAL_20161213.pdf
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spécifiquement une gestion environnementale 
responsable des pêcheries de petits pélagiques. 

5.2.2    Avant d’atteindre 100 % pour 5.2.1, le score 
Fishsource44 exigeait que les pêcheries auprès 
desquelles les matières premières marines 
utilisées dans les aliments (hors chutes de parage 
et sous-produits) sont procurées soient certifiées. 

Tous les scores individuels ≥ 6,  
et le score de « État sanitaire actuel » 

≥ 6, 

5.2.3    Avant d’atteindre 100 % pour 5.2.1, démonstration 
faite de la Chaîne de Garantie d’Origine et de 
Traçabilité des produits de la pêche dans les 
aliments par le biais d’un programme de 
certification accrédité par l’ISEAL ou conforme à 
ISO 65 qui intègre le « Code de Conduite pour une 
Pêche Responsable » de l’Organisation des 
Nations unies pour l’alimentation et l’agriculture 
(FAO). 

Oui 

5.2.4    Démonstration que les ingrédients des aliments 
provenant de sous-produits ne proviennent pas 
d’espèces de poissons classées comme 
vulnérables, en danger ou en danger critique selon 
la Liste Rouge des Espèces Menacées de 
l’UICN45. 

Oui 

 
Justification — Les poissons sauvages capturés dans l’océan et réduits en farine et en huile de 
poisson sont une composante importante des aliments pour truites. La demande pour ces ressources 
de poissons pélagiques sauvages augmente à mesure que l’industrie aquacole se développe et que 
les poissons-fourrages sont de plus utilisés pour la consommation humaine ou par diverses 
industries, y compris d’autres productions animales. Il est à craindre qu’une demande plus élevée 
puisse entraîner la surpêche et l’effondrement des stocks de petits poissons-fourrages. Les petits 
poissons pélagiques sauvages jouent un rôle essentiel dans l’écosystème et la chaîne alimentaire 
marine. 

Ces Indicateurs visent à garantir que les ingrédients d’origine marine qui entrent dans la composition 
des aliments proviennent de sources responsables. Un des principaux concepts des exigences 

                                                           
44 Les scores Fishsource et leur méthodologie sont disponibles ici: https://www.fishsource.org 

ethttps://www.fishsource.org/search?query=.   
 
45La référence de l’UICN peut être consultée sur  http://www.iucnredlist.org/ 

 

https://www.fishsource.org/
https://www.fishsource.org/search?query
http://www.iucnredlist.org/
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proposées est d’aligner les incitations de l’industrie afin de soutenir des processus qui mèneront à 
une meilleure gestion des pêches, puis à la certification des pêcheries d’espèces fourrages. 

À long terme, les exigences requerront que les ingrédients marins entrant dans la composition des 
aliments soient certifiés par une autorité reconnue internationalement. Cette autorité reconnue doit 
être accréditée par l’Alliance ISEAL, qui promeut des processus de normalisation transparents et 
multipartites. L’autorité doit également travailler spécifiquement sur les enjeux liés aux pêcheries de 
petits pélagiques. Actuellement, le Marine Stewardship Council (MSC) est le seul programme 
accrédité ISEAL. Le MSC élabore actuellement des exigences spécifiques pour les pêcheries de 
petits pélagiques. D’autres programmes répondant à ces exigences pourraient également voir le jour 
à l’avenir. 

Étant donné le manque actuel de sources certifiées de farine et d’huile de poisson, le Référentiel ASC 
Truite en Eau Douce utilise deux exigences provisoires afin de faire la promotion immédiate d’étapes 
sur la voie de l’approvisionnement responsable. Premièrement, Fishsource attribue des scores à 
nombreuses pêcheries selon un système proche du système de notation du MSC. Deuxièmement, 
l’exigence 5.2.3 vise à faire en sorte que les fournisseurs d’aliments se conforment à la norme 
mondiale de l’IFFO pour un approvisionnement responsable ou un équivalent futur qui pourrait 
émerger. Ces exigences ne s’attendent absolument pas à ce que les exigences provisoires relatives 
aux aliments se poursuivent au-delà de l’horizon de cinq ans envisagé dans le présent document, car 
elles manquent de rigueur en tant qu’objectif à moyen terme. 

Le Référentiel ASC Truite en Eau Douce reconnaît qu’il peut être difficile d’atteindre l’objectif de cinq 
ans et elle s’attend à ce que ces exigences incitent davantage de pêcheries à demander la 
certification. Le Référentiel ASC Truite en Eau Douce encourage les parties prenantes à examiner la 
manière dont l’industrie des aliments progresse vers l’objectif de cinq ans environ deux ans avant 
l’échéance. 

Ces exigences soutiennent l’utilisation de chutes de parage et de sous-produits marins, pour autant 
qu’ils ne proviennent pas de ressources marines en danger ou vulnérables. En ce qui concerne les 
espèces classées comme « vulnérables », ce qui correspond au niveau de risque le plus faible de la 
Liste Rouge de l’UICN, une exception est faite pour les sous-populations qui peuvent démontrer un 
bon état de santé par le biais d’une pêcherie certifiée MSC ou l’approbation du Comité Technique de 
l’IFFO pour un approvisionnement responsable. 
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5.3 Critère : Dépendance à l’égard des ingrédients marins de 
capture sauvage46 dans les aliments47 

INDICATEUR EXIGENCE 

5.3.1    Rapport de Dépendance au Poisson-Fourrage des 
farines (FFDRm) pour le grossissement (calculé à 
l’aide des formules de l’Appendice III, sous-section 
1) 

≤1.5 

5.3.2    Conformité à l’une des deux exigences suivantes : 

      a)  Rapport de Dépendance au Poisson-Fourrage des 
huiles (FFDRo) pour le grossissement (calculé à 
l’aide des formules de l’Appendice III, sous-section 
1), 

           ou, 

      b)  Teneur maximale en EPA/DHA provenant de 
sources marines en pourcentage d’acides gras 
dans les aliments (à l’exclusion de l’EPA/DHA issu 
des chutes de parage et des sous-produits) 

 

 

a) ≤2.95 

 

ou 

 

 

b) ≤ 9 % 

 

Justification — Il est préoccupant de savoir que la production limitée d’ingrédients marins actuelle 
provenant des pêcheries de petits pélagiques soit partagée entre une industrie aquacole en pleine 
expansion et d’autres utilisateurs, y compris la consommation humaine directe. Les ratios définis 
dans cette exigence encourageront les aquaculteurs à utiliser les ressources marines limitées avec 
parcimonie et permettront à l’industrie de produire davantage sans exercer de pression 
supplémentaire sur les pêcheries. 

Les ratios viennent compléter les exigences décrites au critère 5.2, ce qui incitera les fermes 
aquacoles à utiliser des aliments contenant des ingrédients marins provenant de pêcheries certifiées 
comme étant gérées de manière responsable. Étant donné la quantité relativement limitée 
d’ingrédients marins, les producteurs de truites et l’industrie aquacole en général devront continuer à 
réduire leurs ratios de dépendance s’ils souhaitent poursuivre leur expansion. 

 

                                                           
46 Les sources d’EPA/DHA autres que le poisson (par exemple, provenant d’algues ou de levures) sont exemptées de la 

conformité à l’Indicateur 5.3.2. 

47 Les exigences relatives au Rapport de Dépendance au Poisson-Fourrage (Forage Fish Dependancy Ratio - FFDR) sont 

calculées pour les poissons pesant au moins 10 grammes (en fonction du poids des poissons lors de leur arrivée dans la 
ferme). 
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5.4 Critère : Origine responsable des matières premières non 
marines dans les aliments 

 

INDICATEUR EXIGENCE 

5.4.1    Présence et démonstration d’une politique 
d’approvisionnement responsable du fabricant 
d’aliments en ingrédients conformes aux 
moratoires internationalement reconnus et aux lois 
locales48 

Oui 

5.4.2    Pourcentage d’ingrédients de soja certifiés par la 
Table ronde sur la production responsable de soja 
(Round Table on Responsible Soy - RTRS), ou un 
programme équivalent49 

100 % après février 2018 

5.4.3    Divulgation par le fournisseur d’aliments de tout 
ingrédient contenant plus de 0,9 % de matière 
végétale transgénique50 

Oui 

5.4.4    Divulgation par la ferme aux acheteurs directs de 
ses poissons récoltés de tout ingrédient entrant 
dans la composition des aliments qui contient plus 
de 0,9 % de matière transgénique 

Oui 

 

Justification — Le Référentiel ASC Truite en Eau Douce vise à promouvoir l’approvisionnement 
responsable de tous les ingrédients terrestres entrant dans la composition des aliments, et en 
particulier, à exclure les ingrédients qui proviennent de régions où des dommages écologiques 
importants se sont produits. 

 Les producteurs sont tenus de démontrer qu’ils se fournissent auprès de fabricants d’aliments qui ont 
une politique d’approvisionnement responsable pour les ingrédients entrant dans la composition des 
aliments et qui, au minimum, démontrent qu’aucun ingrédient ne provient de régions soumises à des 
moratoires, tel que le moratoire du Brésil sur le soja. 

                                                           
48 Plus précisément, la politique doit inclure que les ingrédients végétaux ou les produits dérivés d’ingrédients végétaux ne 

doivent pas provenir du biome amazonien tel que défini géographiquement par le moratoire du Brésil sur le soja. 
 
49 La structure de gouvernance technique de l’ASC doit approuver tout autre programme de certification comme étant 

équivalent. 
 
50 Transgénique: Un organisme, à l’exception des êtres humains, dont le matériel génétique a été modifié d’une manière 

qui ne se produit pas naturellement par reproduction et/ou par recombinaison naturelle. Source: European Food Safety 
Agency (EFSA). 
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Une politique de responsabilité est un gage d’imputabilité pour les producteurs de truites, ce qui leur 
permet d’utiliser le poids de leurs préférences d’achat pour récompenser les fournisseurs d’aliments 
qui soutiennent des pratiques responsables (par exemple, des ingrédients d’aliments biologiques ou 
du soja cultivé en utilisant des pratiques spécifiques). 

De plus, ces exigences soutiennent la Table ronde sur la production responsable de soja comme 
étant le meilleur système de certification existant à l’heure actuelle pour l’approvisionnement en soja. 
Étant donné que ce programme commence tout juste à certifier le soja, les exigences accordent cinq 
ans aux fabricants d’aliments pour développer leurs chaînes d’approvisionnement. 

Des plantes transgéniques sont couramment utilisées dans les aliments d’aquaculture dans le monde 
entier. Certains consommateurs et distributeurs veulent savoir si les produits alimentaires sont eux-
mêmes des organismes génétiquement modifiés (OGM) ou si leurs achats soutiennent la production 
d’OGM comme aliments pour les produits animaux qu’ils achètent. En garantissant la transparence 
autour de toute matière transgénique utilisée dans les aliments, les exigences soutiennent les choix 
éclairés des distributeurs et des consommateurs. 

Le Référentiel ASC Truite en Eau Douce n’exclut pas l’utilisation de sous-produits d’animaux 
terrestres dans les aliments pour poissons. Ces exigences supposent que les producteurs d’aliments 
respectent les réglementations pertinentes en matière de sécurité sanitaire des aliments lorsqu’ils 
incorporent des sous-produits d’animaux terrestres dans les aliments d’aquaculture. Les distributeurs 
ou les pays importateurs restent libres de formuler leurs propres exigences en ce qui concerne 
l’utilisation de sous-produits d’animaux terrestres dans les aliments d’aquaculture. 

 

5.5 Critère : Consommation énergétique et émissions de gaz à effet 
de serre (à la ferme) 

INDICATEUR EXIGENCE 

5.5.1 Présence de registres et de preuves de la totalité 
de la consommation d’énergie à la ferme (y 
compris l’énergie électrique et les combustibles) et 
preuves de la réalisation d’une évaluation de la 
consommation d’énergie de la ferme, mesurée en 
kilojoules/t de poisson/an. 

Oui 

 

Justification — Le changement climatique représente peut-être le plus grand défi environnemental 
auquel est confronté notre écosystème mondial. 

Pour cette raison, la consommation énergétique associée à la production alimentaire est devenue 
une source de préoccupation majeure. Le Référentiel ASC Truite en Eau Douce reconnaît 
l’importance d’une utilisation efficiente et responsable de l’énergie. Par conséquent, ces Indicateurs 
exigeront que la consommation d’énergie associée à la production de poisson soit suivie en 
permanence et que les éleveurs développent des moyens d’améliorer l’efficience et de réduire la 
consommation d’énergie, en particulier les sources limitées ou à base de carbone. Les évaluations 
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énergétiques sont un nouveau domaine pour les producteurs. Exiger que les producteurs effectuent 
ces évaluations augmentera la sensibilisation et renforcera la capacité de documentation. À l’avenir, 
le Référentiel ASC Truite en Eau Douce prévoit que cette capacité sera mise à profit pour inclure une 
exigence stipulant des seuils de consommation d’énergie ou d’émission de gaz à effet de serre (GES) 
par unité de production. 

 

5.6  Critère : Apports chimiques non thérapeutiques 
 

INDICATEUR EXIGENCE 

5.6.1 Pourcentage de combustibles stockés derrière des 
cloisons imperméables 

100 % 

5.6.2 Pourcentage de produits chimiques stockés dans 
des conteneurs imperméables ou des bâtiments 

100 % 

5.6.3 Pourcentage de lubrifiants usagés recyclés ou 
remis à une entreprise de gestion des déchets 

100 % 

5.6.4   Pourcentage des contenants à produits chimiques 
remis à une entreprise de gestion des déchets 

100 % 

5.6.5 Pourcentage de déchets non dangereux et non 
recyclables remis à une entreprise de gestion des 
déchets ou à une décharge51 

100 % 

5.6.6 Démonstration qu’un aquaculteur a connaissance 
des centres de recyclage qui sont accessibles à la 
ferme et démonstration de son engagement à 
utiliser ces centres 

Oui 

 

Justification — La construction et l’exploitation d’élevages de truites peuvent impliquer l’utilisation de 
produits chimiques dangereux (par exemple, des combustibles, lubrifiants et engrais) et la production 

                                                           
51 En cas d’absence de décharge contrôlée dans la zone, les fermes aquacoles sont autorisées à enfouir les déchets solides 
non dangereux sur place, à condition que toutes les précautions aient été prises pour éviter la contamination des eaux de 
surface et souterraines environnantes. Les déchets non biodégradables ne doivent pas être incinérés sur place en raison 
des émissions possibles de gaz toxiques. 
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de déchets. Le stockage, la manipulation et l’élimination de ces matières dangereuses doivent être 
effectués de manière responsable, en fonction de leurs impacts potentiels respectifs sur 
l’environnement et la santé humaine. Des indicateurs quantifiables ont été proposés, lesquels 
impliquent la mise en œuvre d’un plan de gestion et la séparation des déchets, selon leur destination. 
L’Exigence relative au pourcentage de déchets recyclés reflète le fait que certaines fermes aquacoles 
se trouvent dans des endroits extrêmement isolés sans système de recyclage viable à proximité. Il 
est toutefois important de fixer un pourcentage minimum de déchets recyclés dans les Exigences, 
étant entendu que de nombreuses fermes peuvent être en mesure de dépasser largement ce 
minimum. 
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PRINCIPE 6 : ÊTRE SOCIALEMENT RESPONSABLE 
 

Impact : Ce Principe couvre les principaux enjeux du droit du travail soulignés par l’Organisation 
Internationale du Travail (OIT), notamment la liberté d’association, le droit à la négociation collective, 
la protection contre la discrimination, des salaires et des horaires de travail équitables, des conditions 
de travail en sécurité et des pratiques disciplinaires non abusives. Il couvre également les interactions 
d’une ferme avec les communautés locales, y compris les impacts sur les moyens de subsistance, les 
institutions culturelles et l’accès aux ressources naturelles. 

 

REMARQUE : Une ferme aquacole n’est pas tenue d’adopter les Exigences relatives au droit du 
travail du Référentiel ASC Truite en Eau Douce si elle peut démontrer sa conformité avec SA 8000 
(un programme de certification des conditions de travail de Social Accountability International) ou un 
programme de certification des conditions de travail équivalent accrédité par l’ISEAL. 

 

6.1 Critère : Travail des enfants 

INDICATEUR EXIGENCE 

6.1.1 Nombre de cas de travail52 des enfants53 Aucune 

 

Justification — Le respect des codes du travail des enfants et des définitions figurant dans cette 
section est une indication de la conformité avec ce que l’OIT et les conventions internationales 
reconnaissent généralement comme les domaines clés de la protection des enfants et des jeunes 
travailleurs54. 

 Les enfants sont particulièrement vulnérables à l’exploitation économique en raison de leurs limites 
inhérentes et liées à l’âge en termes de développement physique, de connaissances et d’expérience. 
Les enfants ont besoin de suffisamment de temps pour l’éducation, le développement et le jeu et, par 
conséquent, ne doivent jamais être exposés à des travaux ou à des heures de travail qui peuvent 
poser un danger55 pour leur bien-être physique ou mental. Ces protections s’appliquent également 

                                                           
 
52Travail des enfants: Tout travail effectué par un enfant moins âgé que ce qui est spécifié dans la définition d’un enfant. 
53Enfant: Toute personne de moins de 15 ans. Un âge plus élevé s’appliquerait si la loi sur l’âge minimum d’un pays stipule 

un âge plus élevé pour le travail ou la scolarité obligatoire. 
 
54Jeune travailleur: Tout travailleur situé entre l’âge maximum d’un enfant, tel que défini ci-dessus, et l’âge de 18 ans. 

 
55Danger: Le potentiel inhérent de causer des blessures ou des dommages à la santé d’une personne (par exemple, ne pas 

être équipé pour manipuler des machines lourdes en toute sécurité et l’exposition sans protection à des produits chimiques 
nocifs). Travail dangereux: Les travaux qui, par leur nature ou les circonstances dans lesquelles ils sont effectués, sont 
susceptibles de nuire à la santé, à la sécurité ou à la moralité des travailleurs. 
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aux enfants salariés et aux enfants non rémunérés, mais dont le travail contribue à leur bien-être et à 
celui de leur famille. À cette fin, les Exigences liées à ce qui constitue le travail des enfants 
protégeront les intérêts des enfants et des jeunes travailleurs dans les exploitations aquacoles 
certifiées. 

 

6.2  Critère : Travail forcé, asservi ou obligatoire 

INDICATEUR EXIGENCE 

6.2.1 Nombre de cas de travail forcé56, asservi57 ou 
obligatoire 

Aucune 

 

Justification — Le travail forcé, comme l’esclavage, la servitude pour dettes et la traite des êtres 
humains, est une grave préoccupation dans de nombreuses industries et régions du monde. 

 Il est essentiel de s’assurer que les contrats sont clairement articulés et compris par les employés 
pour déterminer que le travail n’est pas forcé. L’incapacité d’un travailleur de quitter librement le lieu 
de travail et/ou un employeur qui retient les documents d’identité originaux des travailleurs sont des 
indicateurs que le travail n’est pas volontaire. Les employés doivent toujours être autorisés à quitter 
physiquement le lieu de travail et à gérer leur temps personnel. Les employeurs ne sont jamais 
autorisés à retenir les documents d’identité originaux des travailleurs. L’adhésion à ces politiques 
indiquera qu’une exploitation aquacole n’utilise pas de main-d’œuvre forcée, servile ou obligatoire. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
56 Travail forcé (obligatoire): Tout travail ou service qui est extrait de toute personne sous la menace d’une sanction pour 

laquelle une personne ne s’est pas offerte volontairement ou pour laquelle un tel travail ou service est exigé comme 
remboursement de dette. Une «sanction» peut impliquer des sanctions pécuniaires, des châtiments corporels, la perte de 
droits et privilèges ou une restriction de mouvement (par exemple, la rétention de documents d’identité). 

 
57 Travail asservi : Lorsqu’une personne est obligée par l’employeur ou le créancier de travailler pour rembourser une dette 

financière à l’agence de crédit. 
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6.3  Critère : Discrimination58 dans l’environnement de travail 

INDICATEUR EXIGENCE 

6.3.1 Démonstration de pratiques proactives de lutte 
contre la discrimination59 

Oui 

6.3.2 Nombre de cas de discrimination Aucune 

 

Justification — Le traitement inégal des employés sur la base de certaines caractéristiques (par 
exemple, le sexe ou la race) constitue une violation des droits de l’homme des travailleurs. De plus, la 
généralisation de la discrimination dans l’environnement de travail peut avoir un impact négatif sur la 
pauvreté et les taux de développement économique à travers le monde. 

La discrimination se produit dans de nombreux environnements de travail et prend de nombreuses 
formes. Afin de garantir qu’aucune discrimination ne se produise dans les fermes aquacoles 
certifiées, les employeurs doivent prouver leur engagement en faveur de l’égalité avec une politique 
officielle de lutte contre la discrimination, une politique d’égalité de rémunération pour un travail égal, 
ainsi que des procédures clairement définies pour soulever, déposer et répondre à une plainte pour 
discrimination de manière efficace. La démonstration de l’adhésion à ces politiques et procédures, y 
compris le témoignage des travailleurs, indiquera une minimisation de la discrimination. La 
combinaison à la fois de politiques et de procédures proactives de lutte contre la discrimination et de 
confirmations par des témoignages de travailleurs vérifiés par des Auditeurs des pratiques de lutte 
contre la discrimination sur le lieu de travail est la meilleure indication qu’une ferme aquacole certifiée 
de n’importe quelle taille ne pratique pas la discrimination dans l’environnement de travail. 

 

 

 

 

                                                           
 
58 Discrimination: Toute distinction, exclusion ou préférence qui a pour effet d’annuler ou de compromettre l’égalité des 

chances ou de traitement. Toute distinction, exclusion ou préférence ne constitue pas une discrimination. Par exemple, 
une augmentation de salaire ou une prime fondée sur le mérite ou la performance n’est pas discriminatoire en soi. La 
discrimination positive en faveur des personnes appartenant à certains groupes sous-représentés peut être légale dans 
certains pays. 

 
59Les employeurs doivent disposer de politiques écrites de lutte contre la discrimination déclarant que l’entreprise ne 

pratique et ne soutient pas la discrimination en matière d’embauche, de rémunération, d’accès à la formation, de 
promotion, de licenciement ou de retraite fondée sur la race, la caste, l’origine nationale, la religion, le handicap, le sexe, 
l’orientation sexuelle, l’affiliation syndicale, l’âge ou toute autre condition pouvant donner lieu à une discrimination. 
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6.4  Critère : Santé et sécurité de l’environnement de travail 

INDICATEUR EXIGENCE 

6.4.1    Pourcentage de travailleurs formés aux pratiques, 
procédures et politiques de santé et de sécurité 

100 % 

6.4.2    Démonstration que les accidents liés à la santé et 
à la sécurité sont enregistrés et que des mesures 
correctives sont prises 

Oui 

6.4.3    Preuve d’une assurance-accidents d’entreprise 
couvrant les frais de personnel résultant d’un 
accident ou d’une blessure liés au travail lorsque 
cela n’est pas couvert par la législation nationale 

Oui 

6.4.4    Les travailleurs utilisent et ont accès à un 
Équipement de Protection Individuelle (EPI) 
approprié 

Oui 

6.4.5    Démonstration d’une évaluation de la santé et de 
la sécurité des installations et des processus du 
site 

Oui 

 

Justification — Un environnement de travail sûr et sain est essentiel pour protéger les travailleurs. Il 
est essentiel qu’exploitation aquacole responsable minimise ces risques. Les dangers entraînant des 
accidents et des blessures constituent l’un des principaux risques pour les employés. Une formation 
cohérente et efficace des employés aux pratiques de santé et de sécurité est une mesure importante 
pour réduire les accidents et les blessures. Toutes les formations et informations doivent être fournies 
dans une langue appropriée. Lorsqu’un accident, une blessure ou une violation se produit, l’entreprise 
doit l’enregistrer et prendre des mesures correctives pour identifier les causes fondamentales de 
l’incident, y remédier et prendre des mesures pour éviter que des incidents similaires ne se 
reproduisent à l’avenir. Cela concerne les violations et les risques à long terme pour la santé et la 
sécurité. Enfin, tandis que de nombreuses lois nationales exigent que les employeurs assument la 
responsabilité des accidents et des blessures liés au travail, tous les pays ne l’exigent pas et tous les 
employés (y compris, dans certains cas, les travailleurs migrants) ne seront pas couverts par ces lois. 
Lorsqu’ils ne sont pas couverts par la législation nationale, les employeurs doivent prouver qu’ils sont 
assurés pour couvrir 100 % des frais de personnel en cas d’accident ou de blessure liés au travail. 
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6.5 Critère : Salaires 

INDICATEUR EXIGENCE 

6.5.1 Le pourcentage d’employés qui reçoivent un 
salaire répondant aux besoins humains 
élémentaires60. 

100 % 

6.5.2 Démonstration que les salaires sont fixés de 
manière transparente 

Oui 

 
Justification — Les travailleurs doivent recevoir un salaire juste et équitable qui répond au moins 
aux besoins élémentaires61 minimums légaux et standard de l’industrie et fournit un revenu 
discrétionnaire. Un salaire minimum légal sera considéré comme un salaire répondant aux besoins 
élémentaires s’il est fixé avec l’intention de garantir que les besoins élémentaires sont satisfaits. Dans 
les cas où il n’y a pas de salaire minimum légal, ou que le minimum légal n’est pas fixé dans l’esprit 
d’un salaire répondant aux besoins élémentaires, l’Auditeur doit déterminer un proxy approprié pour 
les besoins élémentaires. 

Les exploitations aquacoles certifiées doivent également démontrer leur engagement en faveur de 
salaires justes et équitables en disposant d’un mécanisme de fixation des salaires clair, transparent et 
consultable par tous, ainsi qu’une politique de résolution des conflits relatifs au droit du travail qui 
comprend un registre des plaintes et des décisions. Les paiements devront être versés d’une manière 
pratique pour les travailleurs. Le fait de présenter ces politiques d’une manière claire et transparente 
permettra aux travailleurs de négocier efficacement des salaires justes et équitables qui satisferont au 
minimum les besoins humains élémentaires. Les régimes de contrats de travail renouvelables conçus 
pour refuser aux travailleurs de longue date le plein accès à une rémunération juste et équitable et à 
d’autres avantages sociaux sont interdits. 

 

 

 

 

                                                           
60 Salaire répondant aux besoins humains élémentaires: Permet aux travailleurs de soutenir une famille de taille 

moyenne au-dessus du seuil de pauvreté, sur la base des prix locaux à proximité du lieu de travail. Les besoins humains 
élémentaires comprennent les dépenses essentielles (par exemple, la nourriture, l’eau potable, les vêtements, le 
logement, le transport et l’éducation), un revenu discrétionnaire, ainsi que les avantages sociaux obligatoires (par 
exemple, les soins de santé, l’assurance médicale, l’assurance-chômage et la retraite). 

 
61 Un salaire minimum légal sera considéré comme un salaire répondant aux besoins élémentaires s’il est fixé avec 

l’intention de garantir que les besoins élémentaires sont satisfaits. Dans les cas où il n’y a pas de salaire minimum 
légal, ou que le minimum légal n’est pas fixé dans l’esprit d’un salaire répondant aux besoins élémentaires, l’Auditeur 
doit déterminer un proxy approprié pour les besoins élémentaires. 
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6.6 Critère : Accès à la liberté d’association et droit à la négociation 
collective62 

INDICATEUR EXIGENCE 

6.6.1  Cas d’employés privés de la liberté d’association, 
de la capacité de négocier collectivement ou de 
l’accès aux représentants ou aux organisations 
représentatives choisis par les travailleurs. 

0 

 

Justification — Bénéficier de la liberté d’association et du droit à la négociation collective est 
absolument essentiel pour les travailleurs, car cela leur permet d’avoir une relation de pouvoir plus 
équilibrée avec les employeurs lorsqu’ils négocient une rémunération équitable. Bien que cela ne 
signifie pas que tous les travailleurs d’une ferme d’élevage de truites certifiée doivent nécessairement 
appartenir à un syndicat, ou même au même syndicat ou à une organisation similaire, les travailleurs 
doivent être libres d’accéder aux organisations de leur choix lorsqu’elles existent. Si ces options 
n’existent pas ou sont illégales, les entreprises sont tenues d’indiquer clairement qu’elles sont 
disposées à engager un dialogue collectif à travers une structure représentative élue librement par les 
travailleurs. 

 

6.7 Critère : Pratiques disciplinaires 

INDICATEUR EXIGENCE 

6.7.1 Cas de mesures disciplinaires abusives Aucune 

6.7.2 Démonstration de politiques et procédures 
disciplinaires non abusives dont le but est 
d’améliorer la performance des travailleurs63 

Oui 

 

Justification — La justification des mesures disciplinaires en milieu de travail est de corriger les 
actions inappropriées et de maintenir des niveaux efficaces de conduite et de rendement des 

                                                           
62 Négociation collective: Une négociation volontaire entre les employeurs et les organisations de travailleurs pour établir 

les conditions d’emploi au moyen d’accords collectifs (écrits). 
 
63 Si une action disciplinaire est requise, cela doit prendre la forme d’avertissements verbaux et écrits progressifs. L’objecti f 

doit toujours être de permettre au travailleur de s’améliorer avant de le congédier (démontré par des énoncés de politique 
et les témoignages des travailleurs). 
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employés. Cependant, des mesures disciplinaires abusives peuvent violer les droits de l’homme des 
travailleurs. Les pratiques disciplinaires doivent toujours être axées sur l’amélioration de la 
performance des travailleurs. Un élevage de truites certifié ne doit jamais recourir à des pratiques 
disciplinaires menaçantes, humiliantes ou punitives ayant un impact négatif sur la santé ou la dignité 
physique et mentale64 des travailleurs. Dans le même temps, les employeurs sont tenus de démontrer 
qu’ils ont mis en place des pratiques et procédures disciplinaires non abusives, comme cela est décrit 
dans les Directives ci-jointes. Les témoignages des travailleurs aideront les Auditeurs à évaluer les 
fermes dans le cadre de cette Exigence. 

 
6.8 Critère : Heures supplémentaires et heures de travail 

INDICATEUR EXIGENCE 

6.8.1 Violations ou abus des lois et accords sur les 
heures de travail65 et les heures supplémentaires66 Aucune 

 

Justification — L’abus des heures supplémentaires est un problème répandu dans de nombreuses 
industries et régions. Les travailleurs soumis à des heures supplémentaires importantes peuvent 
éprouver des difficultés à concilier leur travail et leur vie personnelle et sont susceptibles de présenter 
des taux supérieurs d’accidents liés à la fatigue. Conformément aux meilleures pratiques, les 
employés des exploitations aquacoles certifiées sont autorisés à travailler — selon des directives 
définies — au-delà des heures normales de la semaine de travail, mais ils doivent être rémunérés à 
un taux majoré67. Les Exigences relatives aux congés, aux heures de travail et aux taux de 
rémunération telle qu’elles sont décrites ailleurs dans ce Principe ont pour objectif de réduire les 
effets négatifs des heures supplémentaires. 

 

                                                           
 
64 Abus mental : Cela est caractérisé par une utilisation intentionnelle du pouvoir, y compris la violence verbale, l’isolement, 

le harcèlement sexuel ou racial, l’intimidation ou la menace de force physique. 
65Les heures de travail (c.-à-d., une semaine de travail normale) peuvent être définies par la loi, mais ne doivent pas 

régulièrement dépasser 48 heures (c.-à-d. constamment ou la majorité du temps). Des déviations peuvent exister selon 
les saisons, mais le personnel doit bénéficier d’au moins un jour de congé par période de sept jours. 

 
66Toutes les heures supplémentaires doivent être rémunérées à un taux majoré et ne doivent pas dépasser 12 heures 

par semaine. En cas d’événements exceptionnels ou d’urgence, des heures supplémentaires additionnelles sont 
autorisées. Dans ces cas exceptionnels (s’ils constituent une menace aiguë et à long terme pour la ferme), les 
travailleurs recevront un salaire majoré et un temps de congé égal en plus du temps de repos normal. Les heures 
supplémentaires doivent être volontaires, sauf dans les cas où elles sont légales et uniquement si une convention 
collective est en place pour autoriser les heures supplémentaires obligatoires lorsque cela est requis pour répondre 
aux demandes commerciales à court terme. 

 
67 Taux majoré: Un taux de rémunération supérieur au taux de la semaine de travail habituelle. Cela doit être conforme aux 

lois/réglementations nationales et/ou aux normes de l’industrie. 
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6.9 Critère : Interactions avec les communautés 

INDICATEUR EXIGENCE 

6.9.1 Pour les nouvelles fermes aquacoles, faire la 
démonstration d’un engagement et de 
consultations proactives avec les communautés 
environnantes (y compris les communautés 
autochtones et/ou indigènes) pour aborder les 
impacts sociaux68 potentiels de la ferme, ainsi que 
l’exigent les lois et réglementations locales et/ou 
nationales pertinentes. 

Oui 

6.9.2   Démonstration de communications, d’engagements 
et de consultations proactives régulières avec les 
communautés environnantes, y compris les 
communautés autochtones et/ou indigènes. 

Oui 

6.9.3   Démonstration d’un mécanisme opérationnel de 
règlement des plaintes et des conflits pour 
répondre aux préoccupations de la communauté. 

Oui 

 

Justification — Ces exigences s’appuient sur le « Code de bonnes pratiques de l’ISEAL pour 
l’évaluation des impacts des systèmes normatifs sociaux et environnementaux » et sur un cadre des 
moyens de subsistance qui analyse les objectifs, la portée et les priorités de développement. 

Les exigences visent à garantir que les nouvelles fermes aquacoles engagent les communautés 
environnantes dans une discussion sur les impacts sociaux potentiels de l’exploitation. De plus, 
toutes les fermes doivent faire la démonstration d’une communication régulière avec les 
communautés et d’un processus transparent de traitement des plaintes. Bien que ces mécanismes 
soient susceptibles de varier en fonction de l’ampleur de l’exploitation et du degré de participation de 
la communauté à la ferme, une communication ouverte et un niveau élevé de transparence sont 
requis.

                                                           
 
68 Les éléments à l’appui pourraient comprendre des procès-verbaux de réunions communautaires et un journal des 

communications avec les parties prenantes. Les impacts sociaux à aborder incluraient probablement les impacts 
économiques, l’accès aux ressources naturelles et leur utilisation, les questions de santé et de sécurité humaines, les 
modifications des infrastructures physiques et les questions culturelles, avec un accent particulier sur les impacts sur les 
populations autochtones, le cas échéant. 
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PRINCIPE 7 : EXIGENCES APPLICABLES AUX FOURNISSEURS 
D’ALEVINS ET D’ŒUFS 

 

Une ferme souhaitant être certifiée doit disposer de la documentation de tous ses fournisseurs 
d’alevins et d’œufs pour démontrer la conformité aux exigences suivantes. Les exigences sont 
généralement constituées d’un sous-ensemble des exigences des Principes 1 à 6, se concentrant sur 
les impacts les plus pertinents à cette étape de la production. 

 

INDICATEUR EXIGENCE 

7.1 Présence de documents délivrés par les autorités 
compétentes prouvant la conformité avec les 
autorités locales et nationales sur l’utilisation des 
terres et de l’eau, les réglementations relatives aux 
effluents et l’utilisation de traitements. 

Oui 

7.2 Nouvelles introductions d’espèces exotiques à 
partir de la date de publication du Référentiel ASC 
Truite en Eau Douce, sauf si 
l’écloserie/l’installation de production d’alevins est 
un système en circuit fermé69. 

Aucune 

7.3 Permission d’implanter la ferme dans des Aires 
Protégées Nationales70 

Aucune71,72 

                                                           
69 Un système de production en circuit fermé est défini comme une installation avec recirculation de l’eau qui est séparée 

du milieu aquatique sauvage par des barrières physiques efficaces en place et bien entretenues afin d’éviter tout 
échappement de spécimens élevés ou de matières biologiques qui pourraient survivre et se reproduire par la suite. 

 
70 Une aire protégée est « un espace géographique clairement défini, reconnu, dédié et géré par des moyens légaux ou 

autres moyens efficaces, pour assurer la préservation à long terme de la nature avec les services écosystémiques et les 
valeurs culturelles associés » (traduction libre). Source : Dudley, N. (Editor) (2008), Guidelines for Applying Protected 
Area Management Categories, Gland, Switzerland: IUCN. X + 86pp. 

 
71 Une exception est faite pour les aires protégées classées par l’Union Internationale pour la Conservation de la Nature 

(UICN) en catégorie V ou VI. Ce sont des zones préservées principalement pour leurs paysages, ou des zones dédiées 
à la gestion durable des ressources. Des informations supplémentaires sont disponibles ici : 
https://www.iucn.org/fr/node/26366 . 

 
72 Une exception est également faite concernant les fermes aquacoles situées dans des zones désignées comme protégées 

après l’implantation de l’exploitation. Dans ces situations, la ferme aquacole est tenue de démontrer que son mode 
d’opération est compatible avec les objectifs de la nouvelle aire protégée, et qu’elle est conforme à toutes les conditions 
pertinentes qui lui sont imposées suite à la désignation. 

 

https://www.iucn.org/fr/node/26366
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2.1.3 Une évaluation de la présence d’espèces classées 
dans les catégories Vulnérable, Quasi-menacée, 
En danger ou En danger critique de la « Liste 
Rouge des Espèces Menacées » de l’Union 
Internationale pour la Conservation de la Nature 
(UICN), une évaluation de l’impact de la ferme 
aquacole sur les espèces présentes, et des 
mesures d’atténuation clairement définies pour 
réduire tout impact négatif et permettre l’existence 
de ces espèces. 

Oui 

7.5 Démonstration que le producteur d’œufs et 
d’alevins présente un état sanitaire équivalent ou 
supérieur à celui de l’installation de grossissement 
et qu’il suit toutes les directives nationales et 
locales (juridictionnelles) sur la gestion des 
maladies. 

Oui 

7.6 Démonstration de la divulgation à la ferme de 
grossissement de tous les traitements chimiques et 
antibiotiques utilisés sur les œufs et les alevins, y 
compris la raison de leur utilisation et la quantité 
utilisée. 

Oui 

7.7 Permission d’utiliser des traitements, y compris 
des antibiotiques ou autres traitements qui sont 
interdits en vertu du droit de l’Union européenne 
(UE) 

Non autorisé 

7.8 Présence d’un Plan de Gestion de la Santé des 
Poissons mis en œuvre en accord avec le 
vétérinaire désigné de l’exploitation. 

Oui 

7.9 Démonstration de l’existence de politiques et 
procédures d’entreprise qui prouvent l’engagement 
de l’entreprise envers chacun des 8 principaux 
enjeux relatifs au droit du travail de l’OIT tels qu’ils 
sont décrits sous le Principe 6. 

Oui 

7.10 Démonstration de communications, Oui 
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d’engagements et de consultations régulières avec 
les communautés environnantes. 

 

Justification — La production d’œufs et d’alevins de truite peut entraîner certains des mêmes 
impacts environnementaux et sociaux qu’un site de grossissement. Ces 10 exigences portent sur les 
enjeux prioritaires de cette étape de production. Ces enjeux comprennent la garantie que l’installation 
se conforme aux exigences relatives : aux réglementations locales, à l’implantation dans un site 
approprié, à l’introduction d’espèces exotiques, à la gestion de la santé et de la biosécurité, aux 
traitements, au respect des exigences relatives au droit du travail de l’OIT et au fait d’être un voisin 
responsable. 

L’installation de grossissement qui souhaite être certifiée devra travailler avec son ou ses 
fournisseurs d’alevins et/ou d’œufs pour recueillir la documentation nécessaire pour démontrer qu’elle 
se conforme à ces exigences. Les Auditeurs ne se rendront pas dans l’installation d’alevinage ou de 
production d’œufs. Dans le cadre de ces exigences, les alevins sont définis comme des truites pesant 
moins de 10 grammes. 
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SECTION 8 : EXIGENCES SUPPLÉMENTAIRES POUR LES SMOLTS 
D’ÉLEVAGE EN CAGE EN EAU DOUCE (PAR EXEMPLE, LACS, 
LOCHS, RÉSERVOIRS). 

La Section 8 s’applique à toutes les installations d’élevage de smolts en cage qui souhaitent être 
certifiées selon le Référentiel ASC Truite en Eau Douce. Ces installations ne peuvent être certifiées 
que si elles sont exploitées dans une région où des salmonidés indigènes de la même espèce sont 
présents. 

Les smolts issus de l’élevage en cage fournis à une ferme salmonicole ASC doivent être 
accompagnés d’une copie d’un Certificat Truite en Eau Douce ASC en cours de validité. 

 

INDICATEUR EXIGENCE 

8.1 La ferme est tenue de communiquer chaque 
épisode d’échappement de poisson aux fiducies de 
pêche locales. 
 

Oui 

8.2 La ferme est tenue de collaborer avec les fiducies 
de pêche dans le cadre des programmes de suivi des 
salmonidés sauvages relatifs au plan d’eau dans 
lequel elle est située. 

 

Oui 

8.3 La ferme73 est tenue de mener et rendre publique 
une étude scientifique de référence74 en collaboration 
avec les fiducies de pêche locales pour déterminer la 
composition génétique de la ou des populations de 
salmonidés sauvages et d’élevage75 contemporaines 
dans le plan d’eau dans lequel elle est située. 

Oui 

8.4 L’étude de référence doit inclure les profils Oui 

                                                           
73 Une étude collective avec plusieurs/tous les producteurs de smolts du même plan d’eau est recommandée dans le cadre 

de cet Indicateur.  
 
74 L’étude utilisera des méthodologies et des analyses crédibles et sera soumise à comité de lecture.  
 
75 Se réfère au profil génétique des poissons élevés au sein de l’Unité de Certification. 
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génétiques historiques connus des salmonidés 
d’élevage et sauvages et déterminer si des 
changements dans la composition génétique de la ou 
des populations contemporaines de salmonidés 
sauvages se sont produits. Lorsque des changements 
dans le profil génétique de la ou des populations de 
salmonidés sauvages sont détectés, l’étude cherche à 
déterminer s’ils se sont produits par introgression du 
saumon d’élevage ou par d’autres mécanismes (par 
exemple, programmes d’ensemencement naturel ou 
d’empoissonnement). 

8.5 L’étude de référence sera mise à jour tous les 3 
ans pour déterminer si des changements dans la 
composition génétique de la population de salmonidés 
sauvages se sont produits et, le cas échéant, s’ils sont 
dus à l’introgression de smolts d’élevage certifiés ASC 
élevés dans le même plan d’eau. Cette étude sera 
également mise à la disposition du public. 

Oui 

8.6 Si des périodes de jachère sont appliquées, elles 
doivent être programmées pour se produire en dehors 
de la période d’émigration locale des salmonidés 
sauvages. 
 

Oui 

 

Justification — La production de smolts d’élevage en cage entraîne des impacts potentiels qui vont 
au-delà des impacts abordés dans les Principes 1 à 6. Ces impacts potentiels sont principalement liés 
aux conséquences des échappements de smolts d’élevage dans des zones où aucun salmonidé 
indigène n’est présent, ainsi qu’à l’introgression possible des smolts d’élevage échappés avec des 
populations de salmonidés sauvages. Compte tenu de l’impact des évasions de salmonidés sur les 
écosystèmes sans populations de salmonidés indigènes, l’ASC ne permet pas l’élevage en cage de 
smolts dans les régions où aucun salmonidé indigène n’est présent. 

De plus, l’intention des Indicateurs 8.1 à 8.6 est d’exiger des producteurs de smolts qu’ils collaborent 
avec les fiducies de pêche locales dans le cadre de programmes de suivi et par le biais d’études 
scientifiques visant à établir une étude de référence du profil génétique de la ou des populations 
locales de salmonidés d’élevage et sauvages. Cette étude se penchera sur le profil génétique de la 
ou des populations contemporaines et cherchera à déterminer si une introgression historique s’est 
produite à la suite d’échappements de poissons d’élevage ou par le biais d’autres mécanismes 
(programmes d’ensemencement naturel ou d’empoissonnement). Grâce à des mises à jour 
périodiques de l’étude de référence, il est prévu d’aboutir une réelle vision du taux de reproduction 
des smolts échappés dans la ou les populations locales de salmonidés sauvages. 
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En tant que membre d’ISEAL, l’ASC est tenu de revoir et de réviser ses Référentiels tous les 3 à 5 
ans. Les résultats du cycle de revue triennal de l’étude de référence seront pris en compte dans les 
prochaines révisions de cette section du Référentiel.
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Appendice I : Données d’évaluation nécessaires pour se conformer 
au Référentiel ASC Truite en Eau Douce 

 

Le Référentiel ASC Truite en Eau Douce exige qu’une ferme aquacole dispose de certaines données 
d’évaluation environnementale et sociale qui lui permettront de démontrer sa conformité à des 
exigences spécifiques. Vous trouverez ci-dessous un résumé de la documentation nécessaire. Dans 
certains cas, l’évaluation doit inclure des recommandations spécifiques pour atténuer les impacts, 
ainsi qu’un calendrier de mise en œuvre de ces étapes d’atténuation. 

Ces informations sont requises pour les fermes nouvelles et existantes. Si une ferme existante ne 
dispose que d’une partie des informations requises, qu’elles proviennent d’une étude antérieure ou 
d’un dossier réglementaire, elle sera tenue combler ses lacunes. Les agrandissements importants de 
la ferme (augmentation de l’empreinte physique de plus de 30 %) nécessiteraient des données 
d’évaluation révisées. 

Un producteur peut être en mesure de collecter certaines de ces informations sans aide extérieure. 
La collaboration avec des organisations environnementales locales ou d’autres entités possédant des 
connaissances pertinentes est fortement encouragée. 
 
Principe 2 

Les aquaculteurs sont tenus de fournir les informations suivantes : 

une analyse des habitats et des écosystèmes présents sur le site et autour de la ferme, avec une 
attention particulière sur l’identification de l’impact de la ferme sur : 

o les aires protégées 

o les espèces classées dans les catégories Vulnérable, Quasi-menacée, En danger ou 
En danger critique de la Liste Rouge des Espèces Menacées de l’UICN et leurs 
habitats pertinents 

o les zones humides naturelles 

les mesures d’atténuation/de restauration des zones humides fonctionnelles conformément à 
l’Exigence 2.1.2, si les zones humides ont été soumises à une conversion pour accommoder 
les infrastructures d’entrée et de sortie d’eau 

pour les nouvelles fermes (construites après la publication de ces exigences) qui ne disposent 
pas de zone tampon riveraine minimale de 15 mètres, une analyse scientifique indépendante 
qui démontre que les structures de la ferme n’entravent pas les habitats et les couloirs des 
animaux, et ne présentent pas de risques d’érosion 

(si nécessaire) une analyse de la raison pour laquelle toute mesure létale exceptionnelle de 
contrôle des prédateurs n’affecterait pas négativement les populations ou les écosystèmes 
sauvages, ainsi que les limites spécifiques de ces mesures 

 
Principe 3 

Pour les élevages en cage, voir les exigences de l’Appendice II-E. Pour les fermes d’élevage en 
bassin, voir les exigences relatives aux relevés fauniques à l’Appendice II-C.
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Appendice II : Méthodologies liées au Principe 3 — Ressources en 
eau 
 

Appendice II-A : Méthodologie — rejet total de phosphore par tonne de 
production 
 

Cette exigence examine la quantité de phosphore (P) rejetée depuis la ferme par unité de poisson 
produite. L’exigence est fixée à 5 kg/tonne pour les trois premières années après la publication du 
Référentiel ASC Truite en Eau Douce, puis à 4 kg/tonne par la suite. Les installations d’élevage de 
truites doivent calculer leurs rejets en utilisant une méthode du « bilan massique » qui calcule les 
rejets liés au phosphore contenu dans les aliments et au phosphore dans la biomasse des poissons. 
Dans le cas des fermes aquacoles qui retirent physiquement les boues, P pourrait être soustrait 
(élimination documentée des boues avec mesure des niveaux de P). 

Pour calculer les rejets de P dans l’environnement, il convient de calculer la quantité de P utilisée 
pour produire une unité de poisson et soustraire le P absorbé par le poisson ainsi que le P retiré dans 
les boues (le cas échéant). La formule de base pour une période de temps à calculer pour la période 
des 12 derniers mois (à compter du premier jour du mois précédent) est la suivante : 

P rejeté dans le plan d’eau par unité de truite produite = (P entrant - P sortant)/biomasse 
produite 

où : 

 P entrant = P total dans les aliments 

 P sortant = (P total dans la biomasse produite) + (P total dans les boues retirées) 

 

Où les définitions suivantes des paramètres s’appliquent dans la formule de base : 

 

Équation no 1 : P total dans les aliments 

o ∑ (Quantité totale des types d’aliments [produits] multipliée par la teneur en 
phosphore) 1 …… .X), où 1 …… .X représente le nombre de différents types 
d’aliments (produits) utilisés. 

 La teneur en phosphore par type d’aliment peut être déterminée soit par des 
analyses chimiques du type d’aliment, soit sur la base d’une déclaration par le 
producteur d’aliments de la teneur en phosphore du type d’aliment dans les 
juridictions où la législation nationale exige que la teneur en phosphore des 
aliments soit déclarée. 

Équation no 2 : Biomasse produite 

o La biomasse de poissons produite sur une période spécifique au sein d’une UoC est 
calculée comme suit :  
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o Bproduite = Bsortante — Bentrante, où : 

 Bentrante = (∑Bstock existant dans l’UoC au début de la période) + (∑Brajoutée à l’UoC pendant la période) 

 Bsortante = ((∑Brécoltée de l’UoC) + (∑Bmortalités de l’UoC) + (∑Béchappements* depuis l’UoC) + 
(∑Bstock existant dans l’UoC à la fin de la période)) 

Dans le cas où ∑Bmortalités et/ou ∑Béchappements ne sont pas connus, le Client doit 
utiliser la valeur "0". Les Auditeurs peuvent recouper Bmortalités et Béchappements 
avec les éléments probants utilisés pour évaluer les Indicateurs 2.5.4-2.5.6 et 
4.1.5. 

 

Équation no 3 : Teneur de P dans la biomasse produite 

o Teneur de P dans la biomasse produite = (Biomasse produite)*(% de P dans le 
poisson) 

 Dans le cadre du calcul de cette exigence, les pourcentages de phosphore 
suivants seront utilisés pour les poissons récoltés ou les mortalités : 

1.   Moins de 1 kg : 0,43 % 

2.   Plus de 1 kg : 0,4 % 

 

Équation no 4 : P total dans les boues éliminées 

o Teneur en P dans les boues éliminées = (boues éliminées) * (% de P dans les boues) 

 Le phosphore contenu dans les boues éliminées par unité doit être déterminé 
sur la base de valeurs analytiques représentatives du lot de boues retiré de 
l’exploitation. 

 L’élevage de truites doit démontrer que les boues ont été physiquement 
retirées du site de la ferme et que les boues ont été éliminées conformément à 
l’Indicateur 3.2.4
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Appendice II-B : Méthodologie d’échantillonnage de la qualité de l’eau et 
partage de données pour les systèmes en bassin 
 
L’exigence 3.2.2 requiert que les exploitations d’élevage en bassin (systèmes à circulation continue et 
par recirculation/RAS) mesurent l’oxygène dissous dans l’effluent. L’Exigence 3.2.5 exige que ces 
fermes soumettent à l’ASC les résultats du suivi de la qualité de l’eau qu’elles effectuent pour se 
conformer à leurs exigences réglementaires locales. En particulier, l’Exigence requiert des données 
sur tout échantillonnage de phosphore, d’azote, du Total des Solides en Suspension (TSS) et de la 
Demande Biologique en Oxygène (DBO). Ces données aideront à distinguer les performances des 
fermes aquacoles certifiées par cette Exigence au fil du temps et seront utiles pour réviser l’Exigence. 

La saturation en oxygène doit être mesurée au moins une fois par mois en début de matinée et en fin 
d’après-midi. Une seule mesure d’oxygène inférieure à 60 % entraînerait un suivi quotidien continu 
avec une sonde et un enregistreur électroniques pendant au moins une semaine avec l’obligation 
d’obtenir une saturation minimale de 60 % en permanence. 

Les fermes sont tenues d’utiliser le tableau suivant pour soumettre les résultats du suivi des effluents 
à l’ASC. Veuillez énumérer séparément chaque analyse réalisée au cours des 12 derniers mois. 

 
Date Analyse 

(PT, AT, 
DBO, TSS, 
etc.) 

Emplacemen

t 

(Effluent, 
entrée, etc.) 

Méthode 

(Mesure 
unique, 
mesure sur 
24 heures, 
etc.) 
 

Échantillonn

age par un 

tiers ? 
 
(Oui/Non) 

Analyse par 

un tiers ? 
 
(Oui/Non) 

Résultat 

(y compris les 
unités) 
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Appendice II-C : Méthodologie d’échantillonnage des relevés de 
macroinvertébrés benthiques 
 
Pour se conformer à l’Exigence 3.2.3, les exploitations d’élevage en bassin doivent procéder à 
l’échantillonnage des habitats de macroinvertébrés benthiques dans le plan d’eau récepteur en aval 
et en amont du point de rejet des effluents. L’Exigence requiert que l’état de santé benthique en aval 
soit similaire ou supérieur à l’état benthique en amont. Pour le démontrer, le relevé doit indiquer que 
l’emplacement en aval présente une classification de santé benthique similaire ou supérieure à 
l’emplacement en amont. 

Vous trouverez ci-dessous les éléments requis de la méthodologie d’échantillonnage et du système 
de classification qu’une ferme doit utiliser. Il est prévu qu’une ferme utilise le régime d’échantillonnage 
faunique de sa propre juridiction, tant que le régime comprend les exigences minimales suivantes. 

Cette Appendice comprend également d’autres suggestions d’idées sur la conduite des relevés. Ces 
suggestions sont fournies à titre indicatif uniquement. Le consultant chargé de réaliser les relevés 
fauniques doit utiliser son jugement en fonction des connaissances locales, des systèmes nationaux 
d’index de la faune et de l’expertise quant au sous-élément ou paramètre spécifique qui fournira la 
meilleure représentation pour documenter l’état des macroinvertébrés benthiques et l’impact que la 
pisciculture peut avoir sur cet environnement dans le plan d’eau récepteur. 

 

Exigences minimales pour les relevés fauniques : 

Système de classification 

Le système de classification de l’état de santé benthique doit comporter au moins cinq catégories 
d’état de santé benthique. 

Objet des relevés 

Les relevés doivent détecter la composition, l’abondance, la diversité et la présence de la faune 
invertébrée benthique dans le plan d’eau récepteur (en amont et en aval de la sortie d’eau de 
la ferme). Le relevé doit se concentrer sur les principales espèces indicatrices sensibles. 

Quand et à quelle fréquence 

Les échantillons doivent être collectés une fois par an en amont et en aval de la sortie d’eau de la 
ferme. Dans le cas où le relevé en aval serait rétrogradé d’une catégorie selon l’indice 
faunique, deux relevés fauniques consécutifs doivent être menés au cours des 12 mois qui 
suivent en utilisant le même système d’index faunique, et ils doivent conclure à la conformité à 
l’Exigence. 

Si la ferme démontre trois ans de résultats cohérents, elle peut réduire l’échantillonnage à une 
fois tous les deux ans. 

Où échantillonner 

Les échantillons doivent être prélevés au milieu du cours d’eau et près de la rive et doivent 
également inclure des zones en marge avec un débit d’eau plus faible. 
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Les relevés doivent impérativement mettre en évidence les impacts de la ferme. Cela peut par 
exemple être fait en recherchant des conditions similaires en amont et en aval de la sortie 
d’eau relatives au type de fond, au débit d’eau et/ou aux types de substrats présents le long 
de la berge. 

L’emplacement des sites d’échantillonnage en aval de la ferme doit refléter une évaluation 
scientifique de la zone la plus probable d’impact potentiel de la ferme, en tenant compte du 
mélange de l’eau et de la distance minimale et maximale de la sortie d’eau de la ferme. 

Nombre d’échantillons 

Les relevés doivent recueillir des échantillons dans au moins trois transects (distants de 10 
mètres), avec au moins quatre échantillons dans chaque transect à travers la rivière. Cela doit 
être effectué à la fois en amont et en aval de la sortie d’eau de la ferme. 

Analyse des échantillons et manière d’échantillonner 

Tous les échantillons collectés doivent être analysés par un laboratoire accrédité et la 
méthodologie d’échantillonnage doit être approuvée par le laboratoire effectuant l’analyse. 

 

Autres recommandations relatives à l’échantillonnage 

Quand et comment 

Lors de la collecte des macro-invertébrés, il convient de tenir compte de la saisonnalité de la 
présence des espèces de macro-invertébrés, en particulier les insectes au stade larvaire. Il est 
généralement recommandé d’effectuer les relevés en été et/ou en hiver. Dans certaines zones 
géographiques comme la Scandinavie, le printemps et l’automne sont les saisons recommandées 
pour l’échantillonnage. 

Où échantillonner 

Les résultats des relevés peuvent dépendre du type de plan d’eau, des types de zones marginales, 
de la méthode d’échantillonnage et des pratiques d’échantillonnage. Il est généralement nécessaire 
de standardiser davantage les méthodes de collecte de données afin d’évaluer les avantages relatifs 
de l’échantillonnage au milieu du cours d’eau ou dans les zones en marge, bien que certaines 
considérations pratiques (par exemple, de forts courants), en particulier dans les rivières larges et 
profondes, orienteront l’échantillonnage vers des zones en marge où le débit d’eau est plus faible. Si 
les échantillons sont uniquement collectés à proximité de la rive et/ou dans les zones en marge, il est 
recommandé d’échantillonner tous les types de substrats présents et accessibles le long de la rive. 

Matériel d’échantillonnage 

L’échantillonnage doit être effectué à l’aide d’un équipement standard tel qu’un échantillonneur de 
type Surber, un filet à main et une benne. Des directives d’échantillonnage plus détaillées peuvent 
également être consultées dans les normes ISO suivantes : ISO 8265, 7828 et 9391. 
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Appendice II-D: MPG des boues pour les systèmes d’élevage en bassin 
(RAS/ circulation continue et par recirculation) 
 
Les méthodes d’atténuation des impacts que les déchets métaboliques des poissons peuvent avoir 
sur l’eau vont de l’utilisation de simples bassins de décantation à l’utilisation de filtres haute-
technologie et de processus biologiques. Le traitement responsable des déchets (boues, purins, 
biosolides) issus de ces processus est un élément essentiel de la gestion responsable d’un élevage 
de truites. Le Référentiel ASC Truite en Eau Douce reconnaît que les MPG liées à d’autres Principes 
tels que la composition et la texture des aliments ainsi que les bonnes pratiques en matière de 
gestion des aliments (par exemple, ne pas stocker les aliments trop longtemps) peuvent également 
influencer l’efficacité de la rétention des biosolides ; cependant, cette section traite des pratiques de 
nettoyage, de stockage et d’élimination qui minimiseront les impacts potentiels des boues/biosolides 
rejetés dans l’environnement. 

 

Tous les systèmes d’élevage en bassin doivent mettre en œuvre/entreprendre ce qui suit en ce qui 
concerne les boues/biosolides : 

 Un schéma de flux de processus qui suit/schématise le flux d’eau et de déchets d’une 
ferme, y compris le traitement, le transfert, le stockage et les options finales concernant 
l’utilisation des déchets. Le schéma doit fournir la démonstration que la ferme traite les 
biosolides de manière responsable. (Orientations d’audit pour évaluer si le schéma fournit 
la démonstration d’une utilisation responsable : La conception du système doit permettre 
le nettoyage de routine des tuyaux, puisards, canaux et unités.) 

 La ferme doit disposer d’un Plan de Gestion des Boues/Biosolides qui détaille les 
procédures de nettoyage et d’entretien du système de traitement de l’eau. Le plan doit 
également identifier et traiter les risques spécifiques de la ferme telle que, mais sans s’y 
limiter, les coupures d’électricité, les incendies et les épisodes de sécheresse. La gestion 
peut être évaluée à l’aide des dossiers de maintenance. 

 La ferme doit tenir des registres/journaux détaillés du nettoyage et de l’entretien des 
boues/biosolides, y compris la manière dont les boues sont rejetées après avoir été 
extraites des bassins de décantation. 

 Les biosolides accumulés dans les bassins de décantation ne doivent pas être rejetés 
dans les plans d’eau naturels. 
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Appendice II-E : Évaluation de la capacité d’assimilation — systèmes en 
cages 
 
Tous les élevages en cage situés dans des lacs ou des réservoirs d’une superficie inférieure à 1 
000 km2 doivent faire la démonstration qu’une évaluation de la capacité d’assimilation a été 
effectuée, dans le but de déterminer si la capacité est suffisante du point de vue de la qualité de l’eau 
pour permettre le niveau de charge supplémentaire proposé pour le système. Cette évaluation est 
également requise pour les exploitations situées dans ces plans d’eau et qui proposent une 
augmentation de la production d’au moins 30 %. 

 

Il existe de nombreux modèles appropriés pour aider à déterminer la capacité d’assimilation, tels que 
Dillon et Rigler (1975), Kirchener et Dillon (1975), Reckhow (1977) et Dillon et Molot (1996). Le 
Comité de Pilotage du Référentiel ASC Truite en Eau Douce ne privilégiera pas un modèle par 
rapport à un autre, mais considère qu’il est important de décrire les éléments clés d’une étude 
crédible de la capacité d’assimilation. 

 

Au minimum, l’étude doit comprendre ce qui suit : 

 Entreprendre une évaluation de l’allocation de la capacité pour l’ensemble du plan d’eau 

 Entreprendre une évaluation de l’utilisation des terres, de la pente, des eaux usées, des 
autres rejets, de l’entrée d’eau 

 Tenir compte de la rétention dans le lac et du mélange 

 Prédire la concentration totale de phosphore 

 Catégoriser le niveau trophique 

 Entreprendre une évaluation de l’impact de l’exploitation piscicole 

 

L’étude doit porter une attention particulière à la nature et à la morphologie du bassin lacustre au sein 
duquel la ferme sera implantée. Au minimum, l’étude doit analyser ce qui suit : 

 le mélange des eaux de surface et du fond 

 si les eaux du fond sont isolées dans le plan d’eau 

 les niveaux d’oxygène naturels dans les eaux de surface et du fond 

 si l’eau fait partie d’un bassin fermé ou d’une zone avec des eaux de fond isolées. 
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Appendice II-F : Classification des sites d’élevage en cage 
 
Pour les cages situées dans des plans d’eau d’une superficie de 1 000 km2 ou plus, l’étude de la 
capacité d’assimilation décrite à l’Appendice II-C n’est pas requise en raison de la difficulté de mener 
de telles études sur des plans d’eau de grande taille et d’établie un lien avec les niveaux de 
production appropriés d’une ferme individuelle. À la place, les fermes doivent démontrer qu’elles sont 
situées sur des sites moins sensibles aux rejets de nutriments en raison de leur exposition à des 
conditions plus énergétiques, leur connexion avec les eaux profondes du large et l’absence de baies 
isolées hydrodynamiquement en leur sein. 

 

Pour déterminer si une ferme se situe dans un emplacement aussi approprié, ces Exigences font 
référence aux classifications élaborées par le ministère de l’Environnement de l’Ontario (Boyd et al., 
2001) : 

 

Type 1 : bassins fermés (de type lac) avec peu de renouvellement ; 

Type 2 : sites partiellement exposés disposant d’un bon renouvellement de l’épilimnion/du 
métalimnion, mais un renouvellement limité ou inexistant de l’hypolimnion ; et 

Type 3 : emplacements exposés où l’hypolimnion présente également un bon renouvellement. 

 

(Définitions : L’épilimnion est la couche supérieure d’un lac stratifié thermiquement ; le métalimnion 
est la couche médiane d’un lac ou réservoir stratifié thermiquement ; l’hypolimnion est la couche 
d’eau dense et inférieure d’un lac stratifié thermiquement.) 

 

Les fermes doivent être situées dans un site de Type 3. Si l’autorité réglementaire locale de la ferme 
utilise le système de classification ci-dessus et a déjà catégorisé le site, c’est la catégorie du 
régulateur sera utilisée. Si un tel système n’est pas en place, un consultant indépendant (et non pas 
un employé du producteur de truite ou de sociétés associées) doit certifier que l’emplacement de la 
ferme est conforme à la définition du Type 3 telle que décrite dans Boyd et al., 2001, et fournir une 
analyse détaillée pour étayer cette détermination.
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Appendice II-G : Suivi de l’eau réceptrice pour les systèmes d’élevage en 
cage 
 
Régime d’échantillonnage pour le suivi de la qualité de l’eau réceptrice 

Emplacement des stations d’échantillonnage : Des stations seront établies à la limite de la zone de 
gestion de l’élevage en cage de chaque côté de la ferme, à environ 50 mètres du bord des cages et à 
des stations de référence situées à environ 1 à 2 kilomètres (km) en amont et en aval. Toutes les 
stations d’échantillonnage seront identifiées par des coordonnées GPS sur un schéma des opérations 
de la ferme et sur les images satellites disponibles. 

 

Méthodes d’échantillonnage : Tous les échantillons d’eau destinés à l’analyse de la quantité totale de 
phosphore doivent être prélevés à partir d’un assemblage représentatif à travers la colonne d’eau 
jusqu’à une profondeur égale au fond des cages. Les échantillons seront soumis à un laboratoire 
accrédité pour l’analyse du PT jusqu’à une limite de détection de la méthode d’analyse de 
<0,002 mg/L. Les mesures de l’oxygène dissous seront prises à 50 centimètres au-dessus du 
sédiment du fond. 

 

Fréquence : Des échantillons seront prélevés au moins une fois tous les trois mois pendant les 
périodes sans gel. 

 

**REMARQUE : Une certaine flexibilité est admise quant à l’emplacement exact et à la méthode 
d’échantillonnage pour éviter que les exploitations d’élevage n’aient à reproduire un échantillonnage 
similaire pour se conformer à leur régime de réglementation local. 

 
 

 Stations de périmètre (notez que si la 

ferme est rattachée à la terre ferme par 

une passerelle, seules trois stations 

seraient utilisées) 

Stations de référence 

 Nord Sud Est Ouest Amont Aval 

PT 

(mg/l) 

 

X 
 

X 
 

X 
 

X 
 

X 
 

X 

Profil d’OD 

(mg/l) 

 

X 
 

X 
 

X 
 

X 
 

X 
 

X 
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Appendice II-H : Classification du niveau trophique et détermination du 
niveau trophique de référence 
 
L’Exigence 3.3.6 requiert qu’une ferme détermine un niveau trophique de référence pour le plan d’eau 
et démontre par le suivi que l’état est maintenu. Le Référentiel ASC Truite en Eau Douce utilise une 
version modifiée du système de niveau trophique développé par l’Organisation de Coopération et de 
Développement Économiques (OCDE) (Vollenweider et Kerekes, 1982). Le niveau trophique est 
déterminé par la concentration totale de phosphore. 

 
 
Niveau trophique 

 
Fourchette de concentration totale de 

phosphore (g/l) 

 
  

Ultra-oligotrophe 
 
< 4 

 
Oligotrophe 

 
4-10 

 
Mésotrophe 

 
10-20 

 
Méso-eutrophe 

 
20-35 

 
Eutrophe 

 
35-100 

 
Hypereutrophe 

 
> 100 

 

 

(Remarque : ces fourchettes sont identiques à celles décrites dans un rapport d’Environment Canada 
intitulé « Canadian Guidance Framework for the Management of Phosphorus in Freshwater Systems, 
Science-based Solutions Report 1-8, February 2004 ») 

 

Détermination du niveau de référence 

Voir le manuel d’audit. 
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Appendice III : Calculs et méthodologies relatifs aux ressources 
alimentaires 

 

1. Calcul du ratio de dépendance au poisson-fourrage 
 

Le Rapport de Dépendance au Poisson-Fourrage (Forage Fish Dependancy Ratio - FFDR) est la 
quantité de poisson sauvage utilisée par quantité de poisson d’élevage produite. Cette mesure peut 
être pondérée pour la farine de poisson ou l’huile de poisson, selon le composant qui entraîne une 
plus grande dépendance au poisson sauvage dans les aliments. Dans le cas de la truite à l’état 
actuel, l’huile de poisson sera généralement le facteur déterminant en ce qui concerne le FFDR. La 
dépendance vis-à-vis des ressources de poissons-fourrages sauvages doit être calculée pour la 
farine et l’huile de poisson en utilisant les formules fournies ci-dessous. Dans cette Exigence, c’est le 
nombre le plus élevé (c.-à-d., la dépendance) qui est pertinent et qui doit donc être utilisé. Cette 
formule calcule la dépendance d’un site unique vis-à-vis des ressources de poissons-fourrages 
sauvages, indépendamment de toute autre ferme. 

REMARQUE : CES EXIGENCES SONT UNIQUEMENT CALCULÉES SUR DES POISSONS 
PESANT AU MOINS 10 GRAMMES (en fonction du poids ou de l’entrée du poisson dans la ferme). 

 

 
 

 

 
Remarques : 
 

L’Indice de Consommation Économique (ICE) est défini comme la quantité d’aliments utilisée pour 
produire la quantité de poisson récoltée. 

Le pourcentage de farine et d’huile de poisson exclut la farine et l’huile de poisson dérivées de 
sous-produits de la pêche76. Seules les farines et les huiles de poisson dérivées directement 

                                                           
76 Les chutes de parage sont définies comme des sous-produits lorsque le poisson est transformé à destination de la 

consommation humaine ou si le poisson dans son entièreté est rebuté parce que sa qualité au débarquement n’est pas 
conforme aux réglementations officielles en ce qui concerne le poisson propre à la consommation humaine. La farine et 
l’huile de poisson produites à partir de chutes de parage peuvent être exclues du calcul tant que l’origine des chutes de 
parage ne provient d’aucune espèce classée dans les catégories En danger critique, En danger ou Vulnérable sur la Liste 
Rouge des Espèces Menacées de l’UICN (http://www.iucnredlist.org/). 

 

https://www.iucnredlist.org/fr/
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d’une ressource pélagique (par exemple, les anchois) doivent être incluses dans le calcul du 
FFDR. La farine et l’huile de poisson dérivées de sous-produits de la pêche (par exemple, les 
chutes de parage et les abats) ne doivent pas être incluses, car le FFDR est censé être un 
calcul de la dépendance directe à l’égard des pêcheries sauvages. 

La quantité de farine de poisson dans l’alimentation est calculée en fonction du poids du poisson 
vivant en utilisant un rendement de 22,2 %. Il s’agit d’un rendement moyen supposé. Si un 
rendement différent est utilisé, de la documentation à l’appui doit être fournie. 

La quantité d’huile de poisson dans l’alimentation est calculée en fonction du poids du poisson 
vivant en utilisant un rendement de 5 %. Il s’agit d’un rendement moyen supposé. 

 
2. Calcul de l’EPA et du DHA dans les aliments 

 
Afin de démontrer la conformité à l’Exigence relative à la quantité maximale d’EPA et de DHA 
provenant directement d’espèces fourrages dans les aliments, les calculs doivent être effectués selon 
la formule suivante : 

 

Grammes d’EPA et de DHA dans les aliments = (grammes d’huile de poisson par kg d’aliment) * (% 
d’EPA et de DHA dans l’huile de poisson)/100 où : 

Si la teneur en huile de poisson varie dans les différents aliments utilisés au cours du cycle de 
production, une moyenne pondérée peut être utilisée. Le nombre de grammes d’huile de 
poisson concerne l’huile de poisson provenant d’espèces fourrages destinées à un usage 
industriel. 

La teneur en EPA et DHA de l’huile de poisson est calculée en utilisant ces chiffres moyens : 

o Huile de poisson originaire du Pérou, du Chili et du golfe du Mexique : 30 % d’EPA et 
de DHA dans l’huile de poisson (également connue sous le nom de groupe A)  

o Huile de poisson originaire de l’Atlantique Nord (Danemark, Norvège, Islande et 
Royaume-Uni) : 20 % d’EPA et de DHA dans l’huile de poisson (également connue 
sous le nom de groupe B)  

o Si l’huile de poisson utilisée est originaire d’autres zones que celles mentionnées ci-
dessus, elles doivent être classées comme appartenant au groupe A si les analyses de 
l’EPA et du DHA sont supérieures à 25 % et dans le groupe B si les analyses de l’EPA 
et du DHA sont inférieures à 25 %. 

 

Les analyses de l’EPA et du DHA concernent le pourcentage d’acides gras dans l’huile qui sont des 
EPA et des DHA. Dans le calcul ci-dessus, nous simplifions en assumant que 100 % de l’huile est 
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constituée d’acides gras. L’EPA et le DHA provenant d’huile de poisson dérivée de sous-produits et 
de chutes de parage ne sont pas inclus dans le calcul ci-dessus. Le producteur d’aliments est libre de 
justifier et de démontrer la quantité d’huile de poisson qui provient de chutes de parage et de sous-
produits en utilisant les informations de pourcentage d’huile de poisson provenant de chutes de 
parage associées aux achats au cours d’une année, soit en utilisant les informations relatives à 
l’année de production de l’aliment ou à l’année précédente. 
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Appendice IV — Plan de confinement 
 

 

Les fermes sont tenues d’élaborer et de mettre en œuvre un Plan de Confinement (PC) visant à 
minimiser le risque d’échappement de poissons. Les évasions de poissons pourraient présenter un 
risque pour la biodiversité du plan d’eau nouvellement occupé, ainsi qu’un risque d’introgression 
génétique avec des spécimens indigènes de la même espèce et/ou du même genre, entraînant une 
dérive génétique au fil du temps. 
 
Outre les éventuelles conséquences environnementales associées aux échappements de poissons, 
ils constituent également une perte économique pour la ferme ou l’éleveur. 
 
Le Plan de Confinement doit être adapté aux conditions spécifiques au site et couvrir au moins les 
aspects suivants : 
 

1. Sélection du site : 

 Culture en cage77, par exemple 
o Caractéristiques hydrologiques : vagues induites par le vent, courants naturels/de 

marée, courants intermittents (par exemple, rejets depuis des réservoirs 
hydroélectriques), caractéristiques du débit de la rivière 

o Évaluation des fonds des plans en eau douce. 

 Systèmes d’élevage en bassin (écoulement continu, étangs, RAS), par exemple 
o Compacité et perméabilité du sol,  
o Sensibilité à l’inondation des ruisseaux/rivières/lacs à proximité sur la base 

d’événements sur 25 ans 
 

2. Mesures infrastructurelles (installation et choix des matériaux) : 

 Culture en cage80, par exemple 
o Les systèmes d’amarrage (y compris les ancres, les manilles, les connecteurs, les 

chaînes, les cordes et les bouées) sont conçus dans le respect de toutes les 
conditions environnementales envisagées dans le cadre de toutes les opérations 
envisageables 

o Chaque emplacement de ferme devrait être barré du côté du courant dominant 
pour empêcher tout débris ou corps étranger flottant d’endommager les filets  

o Selon le site, un matériau adapté aux cages est choisi (acier, plastique, bois) dans 
le respect de toutes les conditions environnementales envisagées dans le cadre de 
toutes les opérations envisageables 

o La qualité des filets et des cordes est choisie (acier, plastique, bois) dans le 
respect de toutes les conditions environnementales envisagées dans le cadre de 
toutes les opérations envisageables.  

                                                           
77 Tous les producteurs de smolts dans les lochs en eau douce d’Écosse doivent se conformer aux recommandations des 

normes techniques relatives à la pisciculture écossaise: http://www.gov.scot/Resource/0047/00479005.pdf   

http://www.gov.scot/Resource/0047/00479005.pdf
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o Le maillage des filets ne doit pas dépasser 50 % de la taille des poissons  
o Utiliser un poids d’empoissonnement minimum de 15 g pour éliminer les « fuites » 

par échappement  
 

 Systèmes d’élevage en bassin (écoulement continu, étangs, RAS), par exemple 
o Les unités de rétention des poissons sont construites en utilisant des matériaux 

adaptés à toutes les conditions environnementales envisagées dans le cadre de 
toutes les opérations envisageables 

o Les unités de rétention des poissons sont aménagées spécialement ou des 
mesures de protection sont utilisées pour éviter les dommages causés par les 
véhicules 

o Des écrans ou barrières efficaces d’un maillage approprié pour la plus petite truite 
présente sont à dimensionner de manière à ne pas dépasser 50 % de la taille des 
poissons. À côté des écrans principaux qui empêchent les poissons de pénétrer 
dans le système de filtration, il est recommandé d’installer des écrans secondaires 
pour les opérations de rejet.  
 

3. Mesures opérationnelles : 

 Tenir des registres de tous les mouvements de poisson dans la ferme, du nombre de poissons 
présents dans la ferme, des échappements connus et des pertes inexpliquées de poissons 

 
Pour les systèmes d’élevage en cage80 : Présence d’un protocole d’inspection régulière des filets 

comprenant : 

 Des inspections visuelles quotidiennes (si les conditions météorologiques et de sécurité le 
permettent) ; 

 Des inspections hebdomadaires de la partie supérieure des filets ; 

 Une inspection complète (levée hors de l’eau) avant toute procédure telle que la concentration 
des poissons ou le triage ; 

 Tests annuels, conformément à une procédure de test détaillée basée sur les conseils du 
fabricant et utilisant un système de contrôle-qualité documenté ; 

 Inspections et entretien suite à des échappements présumés de poissons ou après des 
incidents spécifiques tels que des actes de vandalisme, des attaques par des prédateurs ou 
des conditions météorologiques exceptionnelles ; 

 Toutes les procédures d’élevage impliquant une manipulation de poissons doivent toujours 
être réalisées avec un filet de capture secondaire afin de minimiser tout risque 
d’échappement ; 

 Avant tout déplacement entre les cages, l’itinéraire prévu doit être vérifié par le personnel du 
site. Un filet secondaire pourrait être inséré en amont d’une cage pour éviter d’endommager 
les filets. L’itinéraire de déplacement doit être signé et vérifié par le chef d’exploitation.  

 
Pour les systèmes d’élevage en bassin : Présence d’un protocole d’inspection régulière des filets 

comprenant : 

 Des inspections visuelles quotidiennes visant à détecter des pertes non signalées de poissons 
qui pourraient être liées à des échappements et/ou à une éventuelle défaillance des écrans ou 
des barrières visant à empêcher les évasions ; 
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 Inspections et entretien suite à des échappements présumés de poissons ou après des 
incidents spécifiques tels que des actes de vandalisme, des attaques par des prédateurs ou 
des conditions météorologiques exceptionnelles. 

 Toutes les procédures d’élevage impliquant une manipulation de poissons à proximité de 
zones propices aux échappements (par exemple, les canaux d’entrée et de sortie/les 
effluents) doivent toujours être entreprises avec un filet de capture secondaire pour minimiser 
tout risque d’évasion.  

 

 


